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— SEANCE DU 17 AVRIL 


1956 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à seize heures. 


— 1 — 
REPRISE DE LA SESSION 


M. le président. Je déclare reprise la session ordinaire de 
1955-1956 interrompue le 23 mars. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du 23 mars 1956 
a été affiché et distribué. 


Il n’y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


— 3 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Buron, Pierre Courant, Devat, Temple 
s’excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et 
demandent des congés. 


Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 

n'y pas d'opposition 

Les congés sont accordés. 


4 — 
DEMANDES D’INTERPELLATIGN 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellalion sui- 
vantes : 

De M. Nisse, sur le marché qui a été passé, en cents, ur 
exporter aux Etats-Unis d'Amérique 900.000 hectolitres d'alcool 
au prix d'environ f2 franes le litre livré départ a atlantiques, 
alors que le prix de l'alcool livré départ distillerie ou entrepôt 
est de: ET 

314 francs le litre pour l'alcool destiné à la fabrication des 
produits pharmaceutiques et des produits de bouche, de parfu- 
merie ou de toilette; 

68 francs le litre pour Falcoo} solvan*; 

22 francs le litre pour l'alcool réactionnel, contingenté et 
contrôlé ; | 

35 francs le litre pour l'alcool! destiné à des usages ménagers 

chauffage, éclairage...) ; 

176 irons le litre pour l'alcool destiné à la fabrication des 
vinaigres ; | 

Et & francs le litre pour l'alcool destiné à la fabrication des 
super-carburants ; 

De M. Pierre Courant, sur les décisions que le Gouvernement 
compte prendre pour mettre rapidement à exécution la décision 
prise par l’Assemblée d’assurer la continuité de la ligne de 
paquebots sur l’Atlantique-Nord et sur les raisons du retard 
apporté à la mise en chantier du paquebot; 

De M. Frédéric-Dupont, sur une politique qui aboutit à notre 
éviction totale du Sud Viet-Nam et sur les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre pour maintenir une présence fran- 
çaise dans le Sud-Est asiatique; 

De M. Chambeiron, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre : a) pe enrayer la crise qui se développe dans 
l’industrie textile française, et plus spécialement dans Jes 
Vosges, privant de leurs ressources des dizaines de milliers de 
familles ; b) pour favoriser, en dépit de l'opposition de certains 

ands industriels du textile, l'implantation de nouvelles indus- 

es qui bénéficieraient d’une main-d'œuvre disponible. 


La date des ‘débats sera fixée ultérieurement. 


DESACCORD SUR L'URGENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président, J'informe l’Assemblée qu’il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion de la proposition de résolution de 
M. Cance et plusieurs de ses coliègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir immédiatement en aide aux familles des 
marins de Dieppe et de Boulogne, péris en mer à bord du cha- 
lutier Vert Prairial (n° 1228). 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l’auteur de la demande 
d'urgence et insérée à la suite du compte rendu in extenso de 
la séance de ce jour. 


— — 


M. le président. M. le président du conseil demande la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi portant institution d’un fonds 
national de solidarité, qui a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

H va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


7 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil, avec 
demande de diseussion d'urgence, un projet de loi tendant à la 
ratitication du décret n° 56-382 du 14 avril 1956 portant augmen- 
tation du contingent tarifaire des bulbes, oignons, tubercules, 
racines tubérenses, grifles et rhizomes, en repos végétatif 
(n° ex-06-01- A. à) à admettre à l'importation au droit de 
10 p. 100 pendant la campagne 1933-1956. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1500, distribué et, 
s’il n°y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil. avec demande de 
discussion d'urgence, un projet de loi portant ratification du 
déeret n° 56-354 du 3 avril 1956 portant rétablissement total 
ou partiel des droits de douane d'importation. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1501, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSS'ON D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. André Gautier, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à 
compléter la loi n° 51-726 du 15 juillet 1954 afin d'interdire 
les expulsions des familles dont le chef ou le soutien appartient 
à une unité stationnée en Afrique du Nord. 

La proposition sera imprimée sous le n° 1492, distribuée et, 
s'il n'y a pe d'opposition, rénvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Louis Vigier, avee demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à compléter Ja loi 
n° 56-245 du 12 mars 1956 modifiant les articles 3 et 27 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 153 réglant les rapports entre 
bailleurs et locataires, en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal, 

La proposition sera imprimée sous le n° 1503, distribuée et, 
s’il n’y a 2 d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Frédéric-Dupont, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de loi tendant à compléter la loi 
n° 56-245 du 12 mars 1956 modifiant les articles 3 et 27 du 
décret n° 53-%60 du 30 septembre 1953 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyers d’immeubles ou de locaux à usage 


commercial, industriel ou artisanal. 


La proposition sera imprimée sous le n° 1506, distribuée et, 
s’il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence. 
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NOMINATION DE MEMBRES DU COMITE CONSTITUTIONNEL 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
‘sept membres du comité constitutionnel, en application de 
l'article 91 de ia Constitution. 

Les candidatures présentées par la commission du suffrage 
universel, des lois constilutiouneïles, du règlement et des péli- 
tions ont été, conformément à la résolution du 27 décembre 
1946 et aux articles 16 et 19 du réglement, insérées à la suite 
du compte rendu in ertenso de la troisième séance du 20 mars 
1956. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame membres du comité constitutionnel: MM. Georges Ban- 
varth. Paul Bastid, Charles Blondel, Jacques Charpentier, Henri 
Levy-Brubhl, Marcel Prenant, Henri Wallon. 

Avis ep sera donné à M. le Président de la République. 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, DE MEMBRES 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'ordre du jour appe:le la nomination, par 
suite de vacances, de deux membres de l'Assembiée de l'Union 
française. 

Conformément à la résolution du Lun 1952 et aux arti- 
cles 16 et 19 du règlement, les candidatures ont élé publiées 
à la suite du compte rendu in ertenso de la troisième séance 
du 20 mars 1956. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures ratifites et je 
prociame membres de l’Assemblée de l’Union française : MM. Le 
Coutaller, Jean Wagner. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
sermblée de fixer comme suit l’ordre du jour des séances du 
17 au 27 avril: 

+ après-midi, jeudi 19 après-midi et vendredi 20 après- 
midi : 

Deuxième lecture de la proposition de loi sur le payement 
des fermages ; 

Deuxième lecture du projet sur le transport des corps des 
victimes civiles d'Indochine ; 

Ru) lecture de Ja proposition de loi sur la liberté syn- 

icale ; 

Proposition de résolution sur les salaires des marins; 

Projet sur l’amnistie des faits commis au cours de conflits 
collectifs du travail; 

Projet sur la propriété littéraire et artistique. 

Mardi 24, matin: 

Propositions de résolution relatives au prix du blé; 

Propositions de loi sur la fixation du prix du blé; 

s Propositions de loi relatives à l'organisation du marché de 
orge; 

Ces trois débats étant organisés sur une durée totale de 
deux heures. 

Mardi 24, après-midi, jeudi 26, après-midi, et vendredi 27, 
après-midi : 

Projet sur le fonds de solidarité vieillesse ; 

Projet portant ajustement des dotations de l'exercice 1956; 

relatif à diverses dispositions applicables à l'exercice 


Etant entendu que les séances de l'après-midi et du soir 
des mercredi 18 et 25 avril, seront consacrées à la suite des 
vérifications 
.. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble des propositions de la confé- 
rence des présidents. 


(Ces proposilions, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. 12 président. La conférence d'organisation des débats, pré- 
vue par l'article 39 du règlement, se réunira jeudi 19, à 
onze heures, pour organiser la discussion des propositions rela- 
tives au prix du blé et au marché de l'orge. 


MODE DE PAYEMENT DES FERMAGES 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appele la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposilion de loi, moditiée pur le 
Conseil de la République, moditiant l'article St2 du code rurud 
re.atif au mode de payement des fermages (n° 1080), 

La parole est à M. de Sesmaisons, rapporteur de la commis- 
sion de l'agriculture. 

M. Olivier de Sesmaisons, rapporteur. Mesdaines, messieurs, 
dans sa séance du 16 février 1956, le Conseil de la République 
a examiné la proposition de loi, adoptée par l'Ass naltio- 
hale en premiére lecture, concernant le mode de pavement des 
fermag®s. 

Le rapporteur, M. Duricux, a estimé qu'il était préférable, 
des changements pouvant se produire dans l'assolement de 
l'exploitation en cause et dans les rendements en blé, de pere 
mettre, les parties étant d'accord, de moditier tous les ans ce 
mode de payement. 

Le Conseil de la Répubiique ayant suivi son rapporteur, 
l'article 2 de la proposition votée en première lecture devenait 
done sans objet et fut supprimé. 

Deux modifications au texte voté en première lecture furent 
également adoptées. 

L'une concerne le rappel de l'obligation de l'accord des par- 
lies, l'autre le délai de règlement des différences qui peuvent 
exister entre le prix payé à la livraison et le prix de base 
du blé pour 1 récolte de Tannée. Le délai à été porté de 
huit jours à un mois. 

Après élude du texte du Conseil de la République. votre 
commission de l'agriculture a maintenu son point de vue 
concernant la période triennale, estimant peu souhaitable de 
permettre aux parties de modifier tous les ans le mode de 
pavement, les inconvénients de cetle mesure dépassant les 
avantages. Elle a done rétabli l'article 2 permeltant l'application 
de la disposition aux baux en cours et introduit à nouveau 
dans le premier alinéa de l'article 1% la disposition concernant 
la période triennale. Sous réserve d'une légére modification de 
forme, elle a adopté la rédaction du deuxième alinéa du texte 
voté par le Conseil de la République. 

Votre commission de l'agriculture vous propose donc, mes- 
dames, messieurs, d'adopter la proposition de loi telle qu'elle 
vous est soumise. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Conformément à l'article 59 dun règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas clé adoptés par 
les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 1%, — Après le cinquième alinéa de l'article 812 du 
code rural il est inséré les alinéas suivants : 

« Toutefois, pour les baux stipulés en totalité ou en partie 
payables à parité du cours du blé, les parties peuvent, d'un 
commun accord, à l'expiration de chaque période tricunale, 
reviser le mode de payement des fermages. 

« Qu'il s'agisse du payement en blé prévu à l'origine du bail 
ou lors d'une revision triennale du mode de payement, le blé 
livré devra être de la qualité prévue pour la fixalion du prix 
de base fixé pour la récolte de l’année. Toute bonification pour 
poids spécifique et toute prime de conservation appartiendront 
au preneur, Celui-ci devra supporter les réfactions pour qualité 
insuffisante, Les différences de prix seront réglées entre les 
parties dans le mois qui suivra le payement de la livraison. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1% ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, esl adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9, 
de reprendre le texte de l’Assermbiée nationale, 
Ce texte est ainsi conçu : 
« Art. 2. — La faculté prévue à l'article 1 sera accordée 
pendant une période de trois mois, à dater de la promulgation 
de la présente loi, aux parties liées par un bail en cours 


ag 
le 
U- 
es 
le 
le 
s- 
1s 
— — 
la 
s, 
if 
le 
t, 
le 
u 
al 
| 
| 
1 
it 
t, 
la 
n à 
pi 
u 
"e 1 
it 
F- 
t, 
la 
n 
u 
ts 
e 
t, 
la 


1276 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 17 AVRIL 1956 


ed en totalité ou en partie payable à parité du cours du 
lé. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en ap li- 
cation de l’article 20, alinéa 6, de la Constitution, le Jai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours de session 
à compter du dépôt sur le bureau du Conseil de la République 
pr texte adopté en deuxième lecture par l’Assemblée natio- 
nale, 


— 183 — 


TRANSFERT DES CORPS DE VICTIMES CIVILES 
DE LA GUERRE D'INDOCHINE 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi relatif au transfert à titre 
gratuit et à la restitution aux familles des corps de certaines 
victimes civiles de la guerre décédées en Indochine et ayant 
ne 4220) mention à titre civil « Mort pour la France » 
n° 1226). 

La parole est à M. Tourné, rapporteur de la commission des 
pensions. 

M. André Tourné, rapporteur. Mesdames, messieurs, le projet 
qui est soumis à nos délibérations a été voté en première lec- 
iure au cours de la précédente législature. 

Le Conseil de la République a tenu à apporter deux modi- 
fications. 

Tout d’abord, ïl a vouln rendre le texte de l’article 1*% 
plus précis et moins resirictif. Après discussion, notre eom- 
mission des pensions a accepté, à l'unanimité, le point de vue 
du Conseil de la République. 

Quant aux articles 3 et 4, il s’agit d'une modification de 
style. IL existait hier un ministre des Etats associés. Aujour- 
d'hui, il i à un ministre des affaires étrangères. Aussi le texte 
voté par le Conseil de la République se référe-t-il à ce dernier. 

La commission des pensions considère que ce projet, tel qu'il 
a été volé par le Conseil de la République, est convenable. 
_ demande à l’Assemblée nationale d'adopter à son tour ce 
exle. 

M. le président. Personne ne demande Ja parole dans la 
discussion générale 

Conformément à l’article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n’ont pas été adoptés 
pa: les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 


M, le président. La commission propose, pour l'article 1®, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. fer, — Les ayants cause des citoyens de l’Union fran- 
Caise décédés en Indochine par suile de faits de guerre sur- 
venus sur ce terriloire depuis le 2 septembre 1939, et ayant 
obtenu à titre civil la mention « Mort pour la France », pour- 
ront obtenir, au titre de la présente loi, la restitution du corps 
aux frais de l'Etat, dans le territoire du lieu de leur domicile, 
dans les mêmes conditions que les bénéficiaires de la loi 
n° 46-243 du 16 octobre 1946. » 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l’article {*, ainsi rédigé. 

(L'article 1, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de ja Répubiique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3. — Les dépenses résultant de ces opérations seront 
mises à la charge du ministère des aflaires étrangères, sur Je 
budget duquel seront réimputées les sommes qui auront été 
avancées par le ministère des anciens combattants et victimes 
de la guerre. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 

(L'arlicle 3, ainsi rédigé, mis aux voix. est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, 
d'adopter je texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 4. — Un décret pris sur le rapport du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, du ministre des 
finances et des aflaires économiques, du ministre de l’inté- 
rieur, du ministre de la France d'outre-mer, du secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères et du secrétaire d'Etat aux finan- 
ces et aux affaires économiques fixera les modalités d’appli- 
cation de la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 


(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient TE 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par le 
Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouverne- 


ment aux fins de promulgation. 


REVISION DES SALAIRES FORFAITAIRES DES MARINS 
Discussion d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
proposilions de résolution: 1° de M. Cermolacce et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter Te Gouvernement à reviser 
par décret, à compter du 1% juillet 1955, les salaires forfai- 
aires des marins, dans les conditions prévues par l'article 14 
de la loi du 22 septembre 1948; 2° de M. Mazier et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à reviser 
par décret les salaires forfaitaires des marins, dans les conui- 
tions prévues par l’article 14 de la loi du 22 septembre 1948 
(nes 314, 384, 1054). 

La parole est à M. Marcel Hamon, rapporteur de la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches. 


M. Marcel Hamon, rapporteur. Mesdames, messieurs, le débat 
qui s'ouvre a perdu une partie de son intérêt, le Gouverne- 
ment ayant relevé les salaires forfaitaires des marins du com- 
merce et de la pêche par le décret n° 56-2301 du 22 mars 
dernier, paru au Journal mr du 28 mars. 

Les propositions de résolution n° 314 et n° 384, à propos 
desquelles la commission m'avait fait l'honneur de me deman- 
der de présenter un rapport — qu'elle a adopté à l’unanimité 
des membres présents — avaient pour objet le relèvement des 
salaires forfaitaires des marins et, par conséquent, de leurs 
pensions. Nous ne pouvons que nous réjouir de la décision 
gouvernementale. Je demande cependant à l’Assemblée natio- 
hale et au Gouvernement la permission de présenter quelques 
observations en m'inspirant de la décision prise par la com- 
mission. 

La commission a constaté que les dispositions impératives 
de la loi du 22 septembre 1948 sur les pensions des marins du 
commerce et de la pêche n'ont jamais été appliquées cor- 
rectement dans le passé. 

L'article 14 de cette loi dispose, en effet, « qu’en cas de 
modification générale des salaires dépassant 5 p: 100 par ra 

ort au taux antérieur, il sera, dans les mêmes formes, procédé 

la revision des salaires forfaitaires ». 

Or, lors du dernier relèvement des salaires forfaitaires, opére 

ar le décret du 19 mai 1953, il existait un décalage de plus 

e 20 p. 100 entre ces derniers et les salaires réels. A la veille 
du décret du 22 mars, le décalage pour les petites catégories 
dépassait 25 p. 100. La commission se permet d’insister pour 

u'une telle situation ne se reproduise plus: la loi doit aussi 

tre la loi pour le Gouvernement. 

On ne peut nier que la loi du 22 septembre 1948 présente des 
imperfections assez nombreuses et graves. Elle ne fut acceptée 

ar les marins et leurs porte-parole au Parlement que parc? 
qu’elle contenait une disposition nouvelle et fort attendue, 
une sorte d'échelle mobile. Or, c'est précisément cette dis- 
position que le pouvoir exéculif n’a pas appliquée dans le 
passé, causant ainsi au marins pensionnés et à leurs ayants 
droit un tort d'autant plus regrettable que les salaires réels 
des marins sont eux-mêmes en retard sur le coût de la vie. 

Nous profitons donc de l’occasion qui nous est offerte aujour- 
d’hui pour inviter le Gouvernement à observer strictement les 
dispositions de l’article 14 de la loi du 22 septembre 1948. 
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Voici ma deuxième observation. 

La proposition de résolution issue des débats de la commis. 
sion, après avoir invité le Gouvernement à relever les salaires 
forfaitaires, précisait trois points importants. 

Premier point: ce relèvement ne devait pas s’optrer d'ure 
facon uniforme mais devait être différencié, le décalage entre 
salaires réels et salaires forfaitaires étant variable suivant les 
catégories, et plus grand pour les catégories les plus modestes 
que pour les catégories supérieures. 

Nous nous réjouissons que le décret du 22 mars réponde, 
sur ce point, au vœu de la commission. L'augmentation qu'il 
détermine doit, dans l’ensemble, donner salisfaclion aux peu- 
sionnés de la marine. 

Deuxième point: la commission exprimait le souhait que les 
nouvelles mesures prissent effet à partir du 1% juillet 1955. Le 
Gouvernement n’a pas cru devoir accéder à ce désir. La com- 
mission ne peut que le regretter. C'était le moyen de compen- 
ser, dans une certaine mesure, le préjudice causé aux pensionr- 
nés par le retard apporté à relever les salaires forfaitaires, 
retard qui, il faut le dire en toute justice, n’est par le fait 
du gouyernement actuel. 

Troisième point: la commission aurait également souhaité 
qu'un acomple fût versé aux pensionnés dès le 1° avril. M. ie 
sous-secrétaire d'Elat à la marine marchande avait bien voulu 
nous donner son accord sur ce point. Sans doute le décret 
n° 56-301 est-il intervenu un peu tard. Nous ne pouvons pas, 
pourtant, négliger de souligner que les pensionnés ont été 
déçus de ne pas recevoir le 1% avril l’acompte dont ils ont 
tant besoin. Nous serions particulièrement heureux si le Gou- 
vernement était en mesure de nous préciser si les augmenta- 
tions de pensions résultant du relèvement des salaires forfai- 
taires seront intégralement payées le 1® juiliet prochain, avec 
rappel du 1% janvier 1956. 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 


M. Georges Guiile, secrétaire d'Elat à la présidence du con- 
seil, chargé des relations avec les Assemblées. Non, monsieur 
le président. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je donne lecture de la proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale, constatant que depuis le 1° jan- 
- vier 1953, date du dernier relèvement des salaires forfaitaires, 
à ce jour, les salaires réels des marins du commerce et de 
la pêche ont subi une augmentation supérieure à 5 p. +00 et 
variant de 14 à 29 p. 100, invite le Gouvernement à appliquer, 
avant le 1% avril 1956, les dispositions de la loi du 12 avril 
1941 modifiée par la loi n° 48-1469 du 22 septembre 1948 et, 
en conséquence : 

« 1° A relever les salaires forfaitaires et à les rajuster, 
pour chaque calégorie, aux salaires réels ; 

« 2° A prévoir les crédits nécessaires pour que ces disposi- 
tions prennent effet à partir du 1* juillet 1955. » 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il convient de modifier deux passages de 
Ja de résolution, 

Il faut évidemment dans le premier alinéa 
mots : « avant le 1% avril 1956 », puisque celte date est passée. 

Dans le paragraphe 2°, qui constitue le dernier alinéa, il 
y a lieu de substituer la date du 1% janvier 1956 à celle du 
1% juiilet 1955. 

M. le président. La commission propose, d'une part, de sup- 
rimer dans le premier alinéa les mots « à le 1° avril 
956 » et, d'autre part, de substituer dans le dernier alinéa la 
date du 1° janvier 1956 à celle du 1° juillet 1955. 

La parole est à M. Denvers. 


M. Albert Denvers. Je dois dire, au nom du groupe socia- 
liste, combien nous devons nous réjouir de la décision impor- 
tante qui à été prise par le Gouvernement en matière d’amé- 
des pensions de marins. 

JL convient de le souligner parce que c'est sans doute le pre- 
mier gouvernement qui, aussi rapidement, a bien voulu mettre 
en application l’article 55 de la loi, qui institue en fait l'échelle 
mobile pour les pensions de nos marins. 

Nous avons une autre cause de satisfaction: les taux d'aug- 

mentation étant inversement proportionnels à l’importance de 
la pension, les petits travailleurs de la mer retraités recevront 
plus que les autres, et c'est justice. 
… D'autre part, je souhaiterais que la commission insiste auprès 
du département ministériel pour que le payement des arrérages 
et le versement des rappels de pensions puissent être effectués 
au profit des bénéficiaires le 1% juillet de cette année, au 
plus tard, 


En eflet, il est toujours possible, à partir du moment où le 
ministre le décide, de faire payer des rappels entre les échéane 
ces trimestrielles. 

Est-il besoin d'attendre jusqu'au {* juillet 1956 pour payer le 
rappel et l’augmentation des pensions ? Je ne le pense pas. 

M. ie président. La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Le groupe communiste votera, naturelle. 
ment, les conclusions du rapport, d'autant qu'il avait déposé 
depuis longtemps des proposilions dans ce sens. 

Nous aurions voulu que le rappel fût payé à partir du {* juil- 
let 1955, surtout lorsqu'il s'agit de petites catégories de pen- 
sionnés marins. 

Nous approuvons également le fait que le relévement des 
petites pensions sera progressivement plus important que celui 
des pensions des catégories élevées. 

Un premier pas vient d'être fait par le Gouvernement dans 
le sens des intérêts des pensionnés marins, Nous nous en 
réjouisson=. 

M. le président. Je rappelle qu'il s'agit d'une proposition 
de résolution et non pas d'un texte de loi. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de résolution, avec les 
modifications qui ont été propostes par la commission. 


(La proposition de résolution, modifiée, mise aux voir, est 
adoptée.) 


— 15 — 
PROTECTION DE LA LIBERTE SYNDICALE 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
deuxième lecture de la proposition de loi tendant à assurer la 
liberté syndicale et la protection du droit syndical. 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, rapporteur de la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 


Mme Francine Lefebvre, rapporleur de la commission du 
travail et de ta sécurité sociale, Mes chers collègues, votre 
commission du travail et de la sécurité sociale a examiné Île 
texte modifié par le Conseil de la République. Elle a considéré, 
dans sa majorité, que l'urgence de mettre fin à une situation 
contraire à la liberté syndicale lui faisait un devoir de ne 
pas retarder plus longtemps -le vote définitif de cette propo- 
sition. Cette décision a été prise par 28 voix contre 13, 

Au nom de la commission, je vous demande d'adopter la 
propositicn de loi qui vous est proposte. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.. 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Il est ajouté au chapitre II du titre {°° du livre HE 
du code du travail un article 20 a ainsi conçu: 

« Art. 20 a. — L'utilisation des marques syudicales ou des 
labels par application de l'article 19 ci-dessus ne pourra pas 
avoir pour effet de porter atteinte aux dispositions de l'ar- 
ticle 1% a du présent livre. 

« Est nulle et de nul effet, notamment, toute disposition 
ou accord tendant à obliger l'employeur à n'embaucher ou à 
ne conserver à son service que des adhérents du syhdmat 
propriélaire de la marque ou du jlabel. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adomé.) 

[Article 3.] 
M. fe président. La commission propose, pour l'article 3, 


d'adopter le texte du Conseil de la République, 
Ce texte est ainsi conçu : 


« Art. 3. — Il est ajouté au livre HT du code du travail, un 
article 55 ainsi conçu: 
« Art. 55. — Les chefs d'élablissements, directeurs ou gérants 


qui ont contrevenu aux dispositions des articles 1* a et 20 a du 
présent livre seront poursuivis devant le tribunal de simple 
police et punis d'une amende de 4.000 à 24.000 francs, 
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« En cas de récidive dans le délai d'un an, le contrevenant 


est poursuivi devant le tribunal correctionnel et puni d'une - 


‘amende de 24.000 à 240.000 francs. 

‘« L'amende -est appliquée autant de fois qu'il y a de per- 
sonnes atteintes par les mesures interdites dans les- premier et 
.deuxième alinéas de article 1% 4. 

« Les infractions pourront, être constatées tant par les ins- 
pecteurs du travail que par les officiers de polire judiciaire. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[A riicle 5. ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 5, 
d'adopier le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 5, — Les pénalités prévues à l’article 3 ne seront appli- 
cables qu'aux contrevenants à l'encontre desquels des infrac- 
tions auront été relevées à partir du 1% janvier 1957. 

« Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abro- 
gées. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 5 ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Marc Dupuy, pour expli- 
quer son vote sur l’ensemble. 

M. Marc Dupuy. Le groupe communiste, comme il l’a déjà fait 
en première lecture, votera contre cette proposition en deuxième 
lecture. 11 considère en effet qu'il y a là une violation formelle 
du label et, par conséquent, des droits syndicaux reconnus jus- 
qu'à présent en faveur des travailleurs du livre. 

Le groupe communiste ne peut pas suivre la commission dans 
ceile voie. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aur voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu'elle vient d'ado 
ter sans modification le texie adopté en dernier lieu par le 
Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 
pement aux fins de promulgation. 


— — 


AMNISTIE DE CERTAINS FAITS 


Report de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion du 
projet de loi portant amnistie de faits commis au cours et à 
‘occasion de conflits collectifs du travail et de manifestations 
sur la voie publique. 

Mais le rapport n'étant pas encore distribué l'examen de 
cette affaire est reporté à la séance de jeudi après-midi. 


PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE 


Report de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi sur kà propriété littéraire et artistique. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, chargé des relations avec les Assemblées et de l’éncr- 
gie atomique. 

M. Georges Guille, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
charge des relations avec les Assemblées. Monsieur le prési- 
dent, les débats se déroulent plus rapidement qu'on ne pouvait 
le prévoir. Je pensais que le débat que vous venez d'appeler 
s'instaurerait à la suite de la discussion du projet de loi portant 
amnistie de faits commis au cours et à l'occasion de conflits 
collectifs du travail et de manifestations sur la voie publique. 
Mais cette discussion vient d'être reportée. 

Je demande donc une suspension de séance de quelques 
minutes afin que le ministre compétent, pour suivre le débat 
sur la propriété littéraire, soit prévenu, | 


M. le président. 1i n’est guère possible, en eflet, d'aborder 


maintenant ce débat, d'autant que le rapporteur, M. Isorni, qui 


était présent il y a quelques instants, n’est pas au banc de la 

commission. - 
L'Assemblée voudra sans doute renvoyer l’examen de cette 

affaire à la séance de jeudi prochain. (Assentiment.) 

Fu avoir été rapide, notre travail n’en a pas moins été 

efficace. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, Ja 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance : 

1° suivant Ja séance d'aujourd'hui 17 avril 1956: 

La proposition de loi modifiée par le Conseil de la Répubiique, 
modiliant l’article 569 da code de :a santé publique (conditions 
de l'exercice de la pharmacie d’officine) (n° 48-1199) ; 

La proposition de résolution de M. Klock tendant à inviter 
le Gouvernement à financer la distribution gratuite et quoti- 
dienne d'un demi-litre de lait à chaque titulaire de la carte des 
économiquement faib:es (n°* 422-113) (rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission) ; 

La proposition de résolution de M. Cance, tendant à inviter 
le Gouvernement à venir immédiatement en aide aux familles 
des marins de Dieppe et de Boulogne péris en mer à bord du 
chalutier « Vert Prairial » (n°* 1228-1351) ; 

Les propositions de loi de M. Quinson, de M. Mouton et de 
M. Vincent Badie, tendant à abroger toutes les mesures de 
forelusion édictées à l’encontre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre (n° 323-289-697-513-1225) (2° inscription) ; 

La proposition de loi modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à modifier l’articie 11 du décret réglementaire du 
2 février 1852 pour l'élection des députés (n° 358-944) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission) ; 

La proposition de loi modifiée par le Conseil de la République, 
relative aux personnes soumises au versement de la double 
cotisation d'allocation de vieilesse par la loi n° 52-709 du 
10 juillet 1952, tendant à assurer la mise en œuvre du régime 
de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la 
substitution de ce régime à celui de l'alocation temporaie 
(nes 355-1114) ; 

La proposition de loi modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à préciser les organisations habilitées à discuter les 
conventivns collectives de travail (n° 649-1124) ; 

La proposition de résolution de M. Viatte, tendant à inviter 
le Gouvernement à inetiluer d'urgence l'allocation de la mère 
au foyer au profit des travaileurs indépendants (artisans, com- 
et membres des professions libérales (n° 859 rectifié- 

206) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le rapport repris sur la proposition de loi tendant à autoriser 
la réquisition des boutiques et locaux commerciaux inoccupés 
dans les conditions prévues par l'article 4 de la loi n° 54-726 du 
15 juillet 1954 (e°* 518-1553) (rapport adopté à la majorité abso- 
lue des membres composant la commission) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi modifiée par le Conseil de la République, 
mouiliaut l'alinéa 11 de l'article 49 de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l’armée (n° 46-1192) (rapport adopté 
à la majorité abso:ue des membres composant la commissiun) ; 

Le projet de loi organisant les conditions de l'assurance et 
de la réassurance des récolles de tabac (n° 1019-1438) age 2 0 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission) ; 

La proposition de loi modifiée par le Conseil de la République, 
tendant à rendre obligatoire, en premier ressort, la compétence 
des conseils de prud'hommes pour connaître des différends 
intéressant les employés du commerce et de l’industrie (n°s 359- 
1350) (rapport adopté à la majorilé abso.ue des membres com- 
posant la commission). 


19 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président, L'avis de la commission du travail et de la 
sécurité soc'ale sur la proposition de résolution de M. Marcel 
Thibaud et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre immédiatement les mesures néces- 
saires afin de surseoir à 1a fermeture de l'usine d’Assaill 
(Loire), a été mis en distibulion aujourd'hui (n°* 572-891-1307). 
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Conformément à l'artcle 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 9 mars 1956, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance swvant la 
séance d'aujourd'hui. 


— 2 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des pensions demande à don- 
ner Sur : 

1° Le rapport repris n° 1096 sur la proposition de loi tendant 
à accorder des majorations d'ancienneté aux veuves de guerre 
fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, des départements, 
communes et des établissements publics départementaix et 
communaux, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de l'intérieur; 

2° Le rapport repris n° 1285 sur la proposition de loi tendant 
à accorder aux pensionnés d'invalidité ressortissant du minis- 
tère des anciens combattants des réductions sur les tarifs de 
voyageurs dans les transports en commun, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des moyens de communi- 
cation ; 

3° Le rapport repris n° 1277 sur la proposition de loi tendant 
à étendre aux lignes de transport routier les réductions de tarif 
accordées à certaines catégories de voyageurs sur les réseaux 
ferroviaires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la comanis- 
sion des moyens de communication ; 


La commission des moyens de communication et du tou- 
risme demande à donner son avis sur la proposition de réso- 
lution n° 1398 de M. André Mutter, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence toutes mesures utiles pour 
permettre à la Socitié nationale des chemins de fer français 
d'accorder aux grands mutilés d'Extrêéme-OGrient la gratuité du 
transport de la voiturette indispensable à leur déplacement, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
pensions : 

La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique demande à donner son avis sur le projet de Jot 
n° 1399 portant institution d'un fonds national de solidarité, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale ; - 


La commission de l’agriculture demande à donner son avis 
sur le projet de loi n° 1399 portant institution d'un fonds natio- 
nal de solidarité, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 


commission du travail et de la sécurité sociale ; 


La commission de la justice et de législation demande à don- 
ner son avis sur le projet de loi n° 1399 portant institution 
d'un fonds national de solidarité, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


Conformément à l’artiele 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assenliment.) 


M, le J'ai recu de M. le ministre de la défese 
nationale et des forces armées un projet de loi portant création 
et statut du corps des magistrats militaires, du cadre des offi- 
ciers greffiers et des cadres des sous-officiers commis greffiers 
et des sous-officiers huissiers appariteurs du service de la jus- 
tice militaire des forces armées. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1449, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et £nan- 
cières un projet de loi portant règlement définitif du budget 
de l'exercice 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1454, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

- J'ai reçu de M. le ministre des affaires économ'ques et finan- 
ciéres un projet de loi portant règlement définitif du budget de 
l'exercice 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1455, distribué et, 
s'il ny à ve d'opposilion, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires économ'ques et finan- 
cières un projet de loi portant règlement définitif du budget de 
l'exercice 1950. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1456, distribué et, 
s'il n'y à | we d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. ( 


ssentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l’intérieur un projet de loi 
portant application de la législation générale sur la poiice mun:- 
cipale dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle. 

Le projet de loi sera imprimé scus le n° 1461, distribué ot, 
s’il n'y a pas d’opposilion, renvoyé à la commission de l'inie- 
rieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des anciens combattants et vie- 
times de guerre un projet de loi porlant modification de 
l'article L. 9-1 du code des pensions d'invalidité des victimes 
de la guerre. EH 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1462, distribué et, 
s'il n° y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des pen- 
sions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 
proget de loi tendant à ratifier certains textes intervenus en 
imalière douanière concernant les territoires d'outre - mer 
(décrets, délibérations des assemblées locales et arrêtés). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1476, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier la 
convention sur la nationalité conclue entre la France et l'Etat 
du Yiet-Narm 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1479, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des aflaires étrangères un projet 
de loi relatif à la construction d'un tunnel routier sous le 
mont Blanc. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1480, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
moyens de coinmunication et du tourisme, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières un projet de loi portant ajustement des dotations budgé- 
laires reconduites à l'exercice 1956. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1487, distribué 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières un projet de loi concernant diverses dispositions appli- 
cables à l'exercice 1956. 

Le projet de loi sera iraprimé sous le n° 1488, distribué 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
ciérès un projet de loi tendant à la ratification du décret 
n° 56-382 du 14 avril 1956 portant augmentation du contingent 
tarifaire des bulbes, oignons, tubercules, racines tubéreuses, 
griffes et rhizonnes, en repos végétatif (n° ex 06-01-A.a) à 
admettre à l'importation au droit de 10 p. 100 pendant la cam- 
pagne 1935-1956. 

e ge de loi sera imprimé sous le n° 1500, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières ua projet de loi porlant ratification du décret n° 56-354 
du 5 avril 4956 porlant rélablissement total ou partiel des 
droits de douane 

Le projet de loi s°ra imprimé sous le n° 1501, distribué 
et, s'i ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des äffaires économiques et finan- 
cières un projet de Lkn portant ratification du décret n° 56-376 
du 12 avril 1956 portant suspension provisoire des éroits de 
douane d'importation applicables aux animaux de l'espèce 
bovine et aux viandes de ces animaux, dans la limite de contin- 
gents tarifaires, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1504, distribué 
et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) | 

J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de ioi portant ratification du décret 
À dns du 22 mars 1956 relatif à la formation de la classe 
JUS. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1505, distribué 
et, s'il n y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi portant ratification du décret 
n° 56-351 du 4 avril 1956 concernant la composition, les dates 
d'appel et les obligations d'activité du premier contingent 1956 
et du deuxième contingent 1956. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1509, distribué 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale, (Assentiment.\ 
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M. le président. J'ai recu de M. Vigier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à accorder aux pen- 
sionnés vieillesse le bénéfice des prestations en nature sans 
limitation de durée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1441, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à modifier la loi du 15 décembre 1122 relative à la tégis- 
lation sur les accidents du travail en agriculture et le décret- 
loi du 36 octobre 1935 relatif au régime applicable aux assu- 
rances sociales dans l’agricullure. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1413, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
pee de loi tendant à instituer par voie légale le droit 

la réparation du préjudice causé aux victimes des vaccina- 
tions obligatoires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1445, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jean Lefranc une proposition de loi tendant 
à modifier et compléter l'article 2 du décret n° 535-469 du 
30 avril 1%%5, portant réforme de l'impôt sur les spectacles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1446, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jean Lefranc une proposition de loi tendant 
à compléter le code des pensions en vue de créer une procé- 
dure de référé en matière de pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1447, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment. 


J'ai reçu de M. Jean Lefranc une proposition de loi relative 
à la rescision pour cause de lésion en matière de cession 
d'exploitations agricoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1448, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commisssion 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Vigier une proposilion de loi relative à la 
carte de priorité des mutilés de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1450, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Francine Lefebvre une proposition de Jai 
ps réforme pour l'Algérie du régime des tutelles et de 
‘absence en droit musulman. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1453, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de Joi 
tendant à améliorer la situation des « auxiliaires agents de 
travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées 
de France et de l’Union française ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1457, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion "3ÿ moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent. 


J'ai recu de M. Doutrellot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à harmoniser les statuts des inten- 
darits et économes des établissements d'enseignement avec 
l’ensemble des personnels dépendant du ministère de l'édu- 
cation nationale. ‘ 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1158, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’éducatiun nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Coutant et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à faire bénéticier les travailleurs 
du secteur publie de certains avantages accordés aux fonc- 
tionnaires résistants ou anciens combattants. 5 3 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1459, distri- 


buée et, s’il + a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 


de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Vigier une proposition de loi tendant à accor- 
der à certains assurés âgés de plus de soixante ans le {+ avril 
1946 une liquidation ou une revision de leur rente-vieillesse, 
tenant compte des cotisations wersées aux assurances sociales 
après l’âge de soixante ans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1460, distri- 
bute et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la Sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à améliorer la siluation des loca- 
taires des logements économiques de première nécessilé dits 
cités d'urgence. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1466, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tricart et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à alwoger le décret n° 55-1436 du 4 no- 
vembre 1955 et à fixer uniformément le prix du blé servant au 
calcul du prix des fermages à 2.900 francs le quinlal pour la 
campagne 1955-1956. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1467, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, reuvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Penoy une proposition de loi tendant à 
modifier l’article 206 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 
relatif au régime des retraites des ouvriers mineurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1468, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
äe la production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret une proposition de loi por- 
tant réforme fiscale et modifiant le code général des impôts. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1470, distri- 
buée et, s'il r” : a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barry Diawadou et plusieurs de ses collègues 
une proposition de lai relative à la formation des assemb:ées 
de groupes et des assemblées d'Afrique occidentale française 
et du Togo, d’Afrique équatoriale française et du Cameroun et 
de Madagascar. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1471, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
PRE de loi tendant à modifier certaines dispositions de 

a loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établissant le statut du réfrac- 
taire. 

La proposition de loi sera imnrimée sous le n° 1473, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Marcel Noël et piusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à uniformiser les régimes des pen- 
sions de reversibilité des veuves des ex-agents de la Société 
nationale des chemins de fer français. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1474, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des movens de communication et du tourisme. (Assentiment ) 

J'ai reçu de M. Marcel Guislain et plusieurs de ses co‘lègues 
une proposition loi tendant à la prise en charge par les 
coliectivités des services accomplis par le personnel des anciens 
comités privés de services sociaux. l 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1475, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comris- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Jean Crouzier, Pierre André et de Chevigny 
une proposilion de loi tendant à modifier le régime fiscal d'un 
certain nombre de boissons non alcoolisées, en vue d’en faire 
baisser les prix et par conséquent d'en augmenter la vente. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1477, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ramette et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à indemniser les ouvriers licenciés 
des distilleries dont les droits de production en aleoo:s ont été 
supprimés ou réduits. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1478, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel Thibaud et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier certaines dispositions 
de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 1946, modifiée ee la loi 
n° 54-892 du 2 septembre 1954, sur la prévention et la répara- 
tion des accidents du travail et des maladies professionnelles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1481, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Brocas une proposition de loi tendant à main- 
tenir en faveur des agriculteurs victimes de calamités publiques 
l'exonération de droits hypothécaires institués par l'article 2 
de la loi n° :0-960 du 8 août 1950. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1482, dis- 
tribuéte et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Abelin une proposition de loi relative aux 
pateutes dues par les arsenaux. » 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1183, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Georges Marrane et plusieurs de ses collègues 
une proposition de Joi tendant à développer la pratique de 
l'éducation physique et des sports par la jeunesse française. 

La proposition de loi scra imprimée sous le n° 1484, àis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. de Chevigny et plusieurs de ses co:lègues 
une proposition de loi tendant à moi itier l’article 56 de l'ordon- 
nance n° 45-2154 du 19 octobre 1945 relatif aux pensions d'inva- 
lidité de Ja sécurité sociale. EL 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1485, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travai! et de la sécurité sociale. (Assentimcnt.) 


J'ai reçu de M. Barel et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à la reconnaissance des droits au tiire 
et au statut de « déportés politiques » aux populations des 
vallées de la Raya et de la Bevera qui. par représailles. ont 
élé transférées de force en territoire ennemi durant la période 
1914-1900. 

La proposition de loi sera imprimée soys le n° 1486, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


Jai recu de M. Koenig et plusieurs de ses collègues ne 
proposition de loi tendant à la célébration du centenaire de la 
naissance du maréchal Franchet-d'Esperey. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1489, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Asseniiment.) 


J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à normaliser la représentation des 
étudiants auprès des écoles d'enseignement supérieur, facultés 
et universités. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1190, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Etienne Fajon et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à fixer les conditions d’attribu- 
tion des logements des immeubles d'habitation à caractère 
définitif construits dans la commune de Nanterre (Seine), en 
applicalion de l'article 24 de la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1491, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opnosition, renvoyée à la commis- 


sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge-. 


ment. (Assentinment.) 


J'ai reçu de M. Raymond Boisdé une proposition de loi ten- 
dant à assurer le financement du fonds national de solidarite, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1493, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Léotard et Dee de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier la lui du 11 octobre 1940 
sur les cumuls sacre 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1494, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. de Léotard, Gautier-Chaumet et Jean-Paul 
David une proposition de loi tendant au rajustement de la 
dispense de cautionnement pour les artisans fiscaux dans les 
adjudications et marchés. 

a proposition de loi sera imprimée sous le n° 1495, distri- 
- buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (ssentiment.) 


J'ai recu de M. de Léotard une proposition de lai tendant 
À modifier l’article 1487 du code général des impôts relatif 
à la contribution des patentes. 

proposition de loi sera imprimée sous le n° 1496, distri- 
bunée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyCte à la commission 
des finances. (Assentiment. 


J'ai reçu de Mme Galicier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la création d'une section d'études 
de la sclérose en plaques dont l'institut Pasteur de Paris serait 
chargé d'assurer l'exécution. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1193, distribute, 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à la répression des fraudes dans 
le commerce de la cristallerie, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1499, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Joubert une proposition de loi tendant à 
rendre pee devant Ja juridiction prud'homale l'article 329 
du code de procédure civie relatif aux rapports d'experts. 

La proposition de loi sera imprimée sois le n° 1302, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Delabre et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à exonérer détinitivement de toute 
taxe les attributions gratuites de charbon des travailleurs et 
des retraités de la mine. 

La proposition de loi sera iroprimée sous le n° 1307, distribuce 
el, Si n'y a e d'opposition, renvoyée à la commission de la 
production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à organiser la médecine à temps plein 
dans les établissements hospitaliers de 1" et 2° catégorie pour 
l'exercice de la radiologie, de la physiothérapie et de l'anes- 
thésie-réanimation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1508, distribuée 
el, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique. (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. Quinson ct plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à étendre aux agents des services actifs 
de la préfecture de police les dispositions de l'arrêté du 
11 février 1952 qui fixe, pour la période du 2 septembre 1939 au 
8 mai 1943, les conditions d'attribution du bénéfice de campa- 
gnes aux personnels militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1510, distri- 
buée et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin une proposition de loi ten- 
dant à permettre aux agriculteurs d'effectuer leurs ensemen- 
cements de blé à l'automne 1956. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1313, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Maurice Nicolas et plusieurs de ses collègues 
uue proposition de loi relative à la réparation des dommages 
cuusés par les rebelles en Algérie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1516, distri- 
buée et, s'il n°y à pas d'opposition, rehvVoyCe à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delachenal une proposition de loi relative 
aux allocations aux vieux travailleurs salariés. 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 1517, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociaie. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Delachenal une proposition de loi tendant à 
reviser la loi du 3 octobre 1916, modifiée par les lois des 9 et 
12 mai 1951 relative à l'élection des députés à l’Assemblée 
nationale, 

La proposition de :oi sera imprimée sous le n° 1518, distri- 
buce et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) ) 


J'ai recu de M. Dorgères-d'Ilalluin une proposition de loi ten- 
dant à renforcer le contrôle des comptes de la nation. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 1519, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


s DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Paul Reynaud une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à réfor- 
mer les enseignements, primaire et secondaire, 

La proposition de résolution sera imprimée sous je n° 1442, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assenltiment.) 
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J'ai reçu de M. Raymond Boisdé une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à ne pas limiter à 
la À gardes des grandes agglomérations les mesures en eours 
d'étude pour les villes champignons et les cités dortoirs. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1454, 
distribuée et, s'i 
mission de Ja reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. André Bégouin une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un moratoire 
d’un an aux agriculteurs victimes des calamités atmosphéri- 
ques, pour Je remboursement de leurs emprunts au crédit 
agricole mutuel et aux banques. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1452, 


distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agricullure, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Eisette une pe de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre aux personnels des cadres 
supérieurs et locaux le bénéfice du capital décès prévu pour 
les personnels des cadres généraux d'outre-mer. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1463, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Virgile Barel et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à porter à 50 millions de francs les subventions allouées 
en 1956 aux associations de tourisme populaire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1464, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
liment.) 


J'ai recu de Mlle Marzin et plusieurs de ses collègues une 


proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 


améliorer les conditions de travail et la rémunération des agents 
des lycées, cullèges, écoles techniques, écoles normales pri- 
maires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1465, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Verdier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
rembourser aux économiquement faibles, possesseurs de rentes 
françaises dont le revenu est inférieur à 1.000 francs, le capital 
représenté par ces rentes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1469, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission des finances. (4ssentiment.) 


J'ai recu de M. Virgile Barel et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 


ment à inscrire Ja dermite du « Largactil » au tableau des 


maladies professionnelles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1472, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Ja famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Léotard une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier l’article 5 du 
décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 portant réforme du 
contentieux administratif. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1497, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Quinson et Jean-Paul David une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter :e Gouvernement à modifier 
l'arrêté du 26 mai 1954 pris en application du décret n° 54-539 
du 26 mai 1954 instituant une prime de qualification aux offi- 
ciers et militaires non officiers. à solde mensuelle (titres de 


guerre). , 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1511, 


distribuée et, s’il n’y 


a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission'de la défense nationale. , 


Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bouyer et plusieurs de ses collègues ‘une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
suspendre les poursuites fiscales et à accorder des délais aux 
contriushes résidant dans les zones d'insécurité en Algérie. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 1515, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.). | 


] n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 


24 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un 
rapport, fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur le rapport, fait au cours de la précédente légis- 
lature, repris le 28 février 1956, sur la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre tendant à dispenser les personnes dont 
la demande d'allocation temporaire était en instance devant 
une commission d'assistance lors de la mise en vigueur de la 
loi du 10 juillet 1952 de formuler une nouvelle demande pour 
obtenir l'allocation spéciale (n° 812). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1444 et distribué. 


J'ai reçu de M. Gaillemin un rapport, fait au nom de la 
commission de la défense nationale, sur le rapport fait au 
cours de la précédente législature, repris le 17 février 1956, sur 
la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
tendant à réparer le préjudice subi par les cantiniers militaires 
à la suite de la suppression de leur emploi par le décret dn 
"pin de fait, dit de l'Etat français, du 20 décembre 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1512 et distribué. 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Halbout un avis, présenté au 
nom de la commission de la justice et de législation, sur la 
proposition de loi, le Conseil de la République, 
modiiant l'article 812: du code rural relatif au mode de paye- 
ment des fermages (n° 569). 

L'avis sera imprimé sous le n° 1514 et distribué. 


M. le président. Demain, mercredi 18 avril, à quinze heures, 
première séance publique: 

Discussion des conciusions du rapport du 5° bureau sur les 
opérations électorales du territoire de Madagascar (collège des 
citoyens de statut personnel, fe circomscriplion-Centre) (rap- 
port de M. Gabelle publié à la suite du compte rendu in extense 
de la séance du 15 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 5° bureau sur les 
opérations électorales du territoire de Mauritanie (collège uni- 
que) (rapport de M. Reille-Soult publié à la suite du compte- 
rendu in erlenso de la séance du 14 mars 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport et du rapport supplé 
mentaire du 8° bureau sur les opérations électorales du dépar- 
tement du Rhône (2° circonscription) (rapports de M. Pommier 
publiés à la suite du compte rendu in exlenso des séances du 
20 janvier et du 3 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire et du 
2° rapport supplémentaire du 6° bureau sur ”" opérations élec- 
torales du département de l'Oise (rapports de M. Barennes 
publiés à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 
17 février 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
1% bureau sur les opérations électorales du département de 
l'Ardèche (un siège) (rapport de M. Camille Laurens publié à 
ne du compte rendu ?n extenso de Ja séance du 21 février 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire dun . 
1# bureau sur les opérations électorales du département de 
l'Aube (4° siège) (rapport supplémentaire de M. Thamier publié 
à la suite du compte rendu in exrtenso de la séance du 15 mars | 


Discussion des conclusions des 2 et 3° rapports supplémentai- 
res du 5° bureau sur les opérations électorales du département 
du Loiret (rapports de M. Musmeaux publiés à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 16 février 1956) ; 

Discussion des conclusions des 2° et 3° rapports supplémen- 
taires du 5° bureau sur les opérations électorales du départe- 
ment de Lot-et-Garonne (rapports de M. Lamps publiés à la 
re — du compte rendu in extenso de la séance du 16 février 
1956) ; 

Discussion des conclusions des 2 et 3° rapports y 008 
taires du 5° bureau sur les opérations électorales du départe- 

ment de la Manche (rapports de M. Coutant publiés À la suité 

du compte rendu in extenso de la séance du 16 février 1956) ; 
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Discussion des conclusions du rapport du 6° bureau sur les 
opérations électorales du département de la Moselle (rapport 
de M. Kriegel-Valrimont publié à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance du 31 janvier 1956) ; 

Discussion des conelusions du rapport du 7° bureau sur les 
opérations électorales du département du Puy-de-Dôme (rap- 
port de M. Arnal publié à la suite du compte rendu in ertenso 
de la séance du 20 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 8° bureau sur les 
opérations électorales du département de la Haute-Savoie (rap- 
port de M. Guille publié à la suite du compte rendu in erlenso 
de la séance du 20 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
9° bureau sur les opérations électorales du département de Seine- 
et-Marne (un siège) (rapport supplémentaire de M. Depreux 
pulbuié à la suite du compile rendu in erlenso de la séance du 
25 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Yonne (rapport de 
M. Ariighi publié au Journal officiel, lois et décrets, du 2% jan- 
vier 1956). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mère séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MaRCEL M. LAURENT, 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 7 mars 1956. 


Page 731, 2% colonne, 1% et 2 alinéa: 
Supprimer ces deux alincas. 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 3° séance du 20 mars 1956. 


Page 1095, 1e colonne : 
— 


REPRISE DE RAPPORTS 
5° et 6° alinéa: À 
Au lieu de: « Commission des pensions », 


Lire: « Commission des moyens de communication et du tou- 
risme ». 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 22 mars 1956. 


Page 1211, 2° colonne : 
RENVOIS POUR AVIS 
Supprimer le premier alinéa. 


Désignation, par suite de vacance, 
pour un siège à l’Assemblée de l'Union française. 
de l'article 10 de la loi organique 
du 27 octobre 1946 moditée et de l'article 19 du règlement.) 


Le groupe communiste et le de 4 des républicains pro- 
gressistes présentent la candidature de M. Arthur Giovoni en 
remplacement de M. Carroué, démissionnaire. 

(Cette candidature sera ratifite pe l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe union et fraternité française a désigné M. Paulin 
our retuplacer, dans la commission de la reconstruction, des 
ommages de guerre et du logement, M. Cottet, 


(Celte candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


6 +- 


Avis de M. le président du conseil et de la commiss=:n de la 
marine marchande et des pêches sur l'urgence de la discus- 
sion c'e la proposition de résolution de M. Cance et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à venir 
immédiatement en aide aux familles des marins de Diepne 
et de Boulogne, péris en mer à bord du chalutier « Vert 
Prairial » (n° 1228). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceplation tacite. 
20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de fa 
reconstruction des dommages de guerre et du logement sur 
l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
MM. Duquesne et Maurice Schumann tendant à autoriser les 
sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré à vendre à 
leurs locataires les logements occ'mpés par eux (n° 1237), 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 23 mars 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 16 mars 19% par 
M. Duquesne, pour sa proposition de loi tendant à autoriser les 
sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré à vendre à leurs 
locataires les logements occupés par eux. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que cette proposition néces- 
site un examen approfondi de ses incidences sur le plan de la poli- 
tique du logement. Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 


Signé: GUY MOLLET. 


20 Avis de la commission intéressée, 


Paris, le 21 mars 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que dans sa séance du 21 mars 
1956, la commission de la reconstruclion, des dommages de guerre 
et du logement a repoussé à l’unanimi‘é de ses 23 membres présents 
la demande de discussion d'urgence pour la proposition de loi 
(no 1237) de M, Duquesne tendant à autoriser les sociétés anonymes 
d'habitations à loyer modéré à vendre à leurs locataires les loge: 
ments occupés par eux. 


Elle a estimé qu'un délai élait nécessaire pour un examen plug 
approfondi de cette affaire. 


Veuillez agréez, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéra!ion. 
Le président de la commission, 
‘ Signé : ALBERT DENVENRS, 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission des 

‘ finances sur l’urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Raymond Boisdé tendant à inviter le Gouver- 
nement à reporter au 15 avril 1956 la date limite de dépôt des 
déclarations fiscales relatives aux revenus et bénéfices indus- 
triels et commerciaux de l’année 1955 (n° 1238). 


1° Avis ‘de M. le président du conseil: 
Paris, le 23 mars 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le yrésident de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de Ja séance du 16 mars 1556 par M. Ray- 
mond Boisdé, pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter au 15 avril 1956 la date limite de dépôt des 
déclarations fiscales relalives aux revenus et bénéfices industriels 
et commerciaux de l’année 1955. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que M. le ministre des 
aflaires économiques et financières ayant décidé de reporter ce 
délai, celte proposilion se trouve césormais sans objet, Dans ces 
conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavo- 
rable à l'égard de celle demande de discussion d'urgence. à 


Signé: Guy MOLIET. 


20 Auis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission 
de l’intérieur sur. l'urgence de la discussion de la propo- 
sition de résolution de M. Paquet et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à créer des 
ressources nouvelles au profit des communes en expansion 
(n° 1260 rect.). 


1° Avis de M. le président du Conseil. 


Par:s, le 23 mars 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de diccussion 
CR déposée au début de la séance du 20 mars 1956 par 
M. Paquet, pour sa proposilion de résolution tendant à inviler le 
Gouvernement à créer des ressources nouvelles au profit des commu- 
nes en expansion. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que cette proposition néces- 
site un examen approfondi des dispositions proposées. Dans ces 
conditions, le Gouvernement ne peut qu'émeitre un avis défavo- 
rable à l'égard de celle dernande de discussion d'urgence. 


Signé: GUY MOLLET. 


2° Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 22 mars 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de porter à votre connaissance que la commission 
de l'intérieur n’a pas valablement adopté l’urgence pour l'examen 
de la proposition de résolution (n° 1260) de M. Paquet, tendant à 
inviter le Gouvernement à créer âes ressources nouvelles au profit 
De en expansion, quatorze commissaires seulement ayant 
voté pour. 

Je vous prie de cro're, monsieur le président, à l'expression de ma 
haute considération. 

Le vice-président de ln commission, 
Signé: BrOcas. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
ment (vice-présidents de l'assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de 14 membres au moins) est 
convoquée par M. le président pour le vendredi 20 avril 1956, 
à onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 

— 


Convocation d’une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conformément à l’article 39 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le jeudi 19 avril 
1956, à onze heures, dans les salons de Ja présidence, pour 
organiser les discussions relatives au prix du blé et au marché 


de l'orge. 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 17 avril 1956.) 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l’Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 17 avril 1956 
MM. les vice-présidents de l’Assemblée, MM. les présidents des 
commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée de fixer 
comme suit l’ordre du jour des séances du 17 au 27 avril: 

Cet après-midi, jeudi 19 après-midi et vendredi 20 après- 
midi discussion : 

. En deuxième lecture, de la proposition de loi modifiant l'ar- 
ticle 812 du code rural relatif au mode de payement des fer- 
mages (n°* 569-1980) ; 

En deuxième lecture, du projet de loi relatif au transfert à 
tre gratuit et à la restitution aux familles des corps de cer- 
taines victimes civiles de la guerre décédées en Indochine et 
ayant obtenu la mention à titre civil « Mort pour la France » 
(n°* 853-1226) ; 

En deuxième lecture, de la proposition de loi tendant à assu- 
rer la liberté syndicale et la protection du droit syndical 
(nos 22-1415) : 

Des propositions de résolution de M. Cermolacce et de 
M. Mazier tendant à inviter le Gouvernement à reviser par 
décret les salaires forfaitaires des marins dans les conditions 
peer paï l’arucle 14 de la loi du 22 septembre 1948 (n°* 314- 
381-1054) ; 

Du projet de ioi portant amnistie de faits commis au cours 
et à l’occasion de conflits collectifs du travail et de manifes- 
tations sur la voie ges 4 (ne 1229); 

Du rapport repris sur le projet de loi sur la propriété lit- 
téraire et artistique 553-1064), 

Mardi 24, matin, discussion: 

De: propesitions de résolution: 1° de M. Lecœur tendant à 
inviter le Gouvernement à fixe” le prix du blé en fonction des 
conséquences du gel; 2° de M. Lalle tendant à inviter le Gou- 
vernerment à appliquer le cinquième alinéa de l’article 16 au 
décret n° 53-975 du 30 septemibre 1953 relatif à l’organisation 
du marché des céréales et de l'office national interprofessione 
nel des céréales (n°5 760-1170-1409) ; 

Des pres de loi de M. Beauguitte, de M. Luciani et 
de M. Lalle tendant à fixer le prix du blé (n° 661, 1035, 1169, 
1410) ; 

Des propositions de loi: 1° de M. Henri Thébault tendant à 
l’organisation du marché de l’orge; 2° de M. Jean Lainé ten- 
dant à modifier les articles 14 et 15 du décret n° 53-975 du 
30 septembre 1953 en vue d'organiser le marché de l'orge 
(nes 759, 1180, 1408) ; 

Ces trois débats étant organisés sur une durée totale de 
deux heures, 

Mardi 24, après-midi, jeudi 26, après-midi et vendredi 27, 
après-midi, discuss:on : 

Du projet de loi portant institution d’un fonds national de 
solidarité (n° 1399); 

Du projet de loi portant ajustement des dotations budgétaires 
reconduïtes à l'exercice 1956 (n° 1487); 

Du projet de loi concernant diverses dispositions applicables 
à l’exercice 1956 (n° 1488); 
étant entendu que les séances des mercredi 18 et 25 avril, 
après-midi et soir, seront consacrées à la suite des vérifica- 
tions de pouvoirs. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in exlenso Sous la rubrique « Inscription 
d'affaires sous réseme qu'il n'y ait pas débat ». 


—+e+— 


Proclamation de membres de l’Assemblée de l'Union française, 


Dans sa séance du 17 avril 1956, l’Assemblée nationale à 
proclamé MM. Le Coutaller et Jean Wagner, membres de l'As- 
semblée de l’Union française. 

— 


Comité constitutionnel. 
(Art. 91 de la Constitution.) 


Dans sa séance du 17 avril 1956, l’Assemblée nationale a 
nommé MM. Georges Banvarth, Paul Bastid, Charles Blondel, 
Jacques Charpentier, Henri Levy-Bruh}, Marcel Prenant et Henri 
Wallon, membres du comité constitutionnel, 
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QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 AVRIL 1956 
(Application des arlicles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions duivent être sommairement rédigées et ne contenir 
aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément 
désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre excepiionnel, 
qu'il réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exccder un 
mois. » 


QUESTIONS ORALES 


1024. — 28 mars 1956. — M. Pierre Garet signa:e à M. le secré- 
taire d'Etat à la roconsitruction et au logement ja <ilualion diffiche, 
ei queiquefois tragique, des sinistrés bénéñciaires de règlements en 
titres. Le ministère prétend que satisfaction a été donnée à ces 
sinistrés et, pratiquement, il n'en est rien. Nombreuses sont ainsi 
les personnes qui ont en leur possession une somme importante en 
titres, et qui, cependant, ne peuvent pas payer leurs deiles ou sont 
l'objet de poursuites, Il lui demande queles mesures il compte 
prendre, dans les moindres déiais, pour meitre fin à ces incon\é- 
hients. 


1123. — 9 avril 19:56. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des affaires sociales quelles mesures ii comple prendre pour que es 
agriculteurs ouvriers puissent! percevoir ou l'allocation de salaire 
unique, ou celle de la mère au foyer, conformément aux engage- 
ments formels qui ont été pris par M. le minisire des finances à la 
Séance de l’Assemblée nationa:e du 20 juillet 1955, a'ors qu'il résulte 
du décret du 2? novembre 1955 que, dans trois cas, les agricu.teurs 
ouvriers sont privés de l’une et de l’autre allocation. 


1126. — 12 avril 1956. — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre de l’intérieur s’il envisage, dans un proche avenir, de 
rapporter la circulaire ministérielie n° 193 du 22 mai 1251 enjoi- 
nant aux préfels d'annuier les délibérations des assemb'ées dépar- 
ementales et locales accordant des subventions aux organisations 
de lx fédération nationale des déportés, internés, résistants et 
patriotes. 


141, — 12 avril 1956. — M. Fernand Grenier demande à M. le 
ministre des affaires sociales: 1° si le secrétaire d’un comité d'entre- 
prise peut être licencié pour avoir rendu compte de son mandat 
devant ses camarades de travail, rassembiés dans le réiesloire de 
l'usine; 2° si, dans l’affirmative, il n'y à pas lieu de compléter ja 
législation en vigueur, en autorisant les délégués du personnel à 
rendre compte de leur activité dans tous les locaux où se rassembie 
le personnel, notamment les réfectoires, cantines, elc.; 3° dans le 
même ordre d'idées et pour assurer :e plein fonctionnement de la 
liberté syndicale, s'il n'y aurait pas lieu de faire supprimer par 
décret les arrêtés préfectoraux en vigueur dans une série de dépar- 
tements et qui interdisent les distribulions de tracts et de journaux 
à la porte des entreprises. 


1157. — 17 avril 1956. — M. Hersaut demande à M. le président du 
conseil s’il a prévu ioules les conséquences qui peuvent découier de 
sa promesse d'organiser des élections dans les trois mois qui sui- 
vront la gacificalion mililuire de l'Algérie, alors qu'au lendemain 
d'une véritable guerre civile, ia pacification des esprits sera très 
loin d'être réalisée, que les mesures économiques n'auront pas 
encore fait effet et que ie climat général risque de favoriser les 
candidats adoptant des positions extrèmes. Il demande, notamment, 
que iui soient indiquées les mesures qui seraient prises pour faire 
face à une aggravation irréversible de la situation au lendemain 
de ces élections: 1° si, contrairement aux espoirs du président du 
conseil, les électeurs refusaient massivement de participer à la 
consultation; 2° ou si le corps électoral désignait des représentants 
élus sur un programme prônant l'éviction de la France et si ces 
* interlocuteurs » relusaient tout dialogue avant la proclamation 
d'une république algérienne indépendante ; 3° ou si ces élus, s'esti- 
mant valablement investis par le peuple souverain, décidaient de se 
réunir en assemblée constituante, proclamaient la répubiique algé- 
rienne et saisissaient les instances internationales. 


1158. — 17 avril 1956. — M. Hersant demande à M. le président du 
conseil ce qu'il entend par des «“ élections totalement libres en 
Algérie » et nolamment de lui préciser: 1e si les candidatures éma- 
nant de citoyens avant participé d’une façon ou d'une autre à la 
rébellion seront acceplées; 20 si des candidats, ayant ou non par- 
ticipé à ja rébeliion, pourront, sous couvert de la campagne élec- 
iora:e légale, presenter un programme comportant Ja création d'une 
répubiique algérienne totalement indépendante et prôner l'éviction 
de la France; 3° si, dans l'affirmative, ii est prévu de meltre à la 
disposition de ces candidais les moyens de propagande habiuels 
{affiches et circulaires) leur permellant d'exposer sans restriction 
leur programme à tous les éecteurs; 4° s'il ne craint pas que l'ins- 
taurälion du « col'ège unique » favorise « l'écrasement » du mil 
lion d'habitants d'origine européenne par les huit millions de Fran- 
çais musulmans, ou encore, si un Mode de scrutin spécialement amé- 
nagé pour éviter cet écrasement ne risque pas d'être considéré 
comme un « truquage » du suffrage universel. 


1159. — 17 avril 19:56. — M, Lamalle demande à M, le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture s'il cxacl que son département ait procédé 
à des experlations d'alcool vers les Elats-Unis d'Ainérique au prix 
de 12 franes le litre; et, dans l’affirimative, les raisons pour lesquelles 
ce marché scandaleusement déficilaire à élé conclu. 


4460. — 17 avril 1956. — M. Sean Lainé expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées qu'à la suile du rappel 
des contingents de la disponibilité, cerlains jeunes gens dont un 
frère sert déjà en Afrique du Nord vont étre rappelés. Il lui demande 
s’il ne juge pas opportun de les dispenser puisque, conformément 
aux dispositions réglementaires en vigueur, ils ne pourront être 
envoyés en Afrique du Nord, un de leur frère y élant déja sous les 
drapeaux. 


1161. — 17 avril 1956. — M. Nicolas demande à M. le ministre de 
la défense naiionale et des forces armées comment il concilie son 
communiqué du 13 avril 1956 relatif à la protestation faite par Île 
commissaire du gouvernement du tribunal des forces armées au 
cours de l'audience du 42 avril 19:56 contre la divulgation de propos 
tenus à huis clos avec le principe de la séparation des pouvoirs. 


1162. — 17 avril 1956. — M, Lamalle expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le personne! de certaines préfectures, notamment 
celle du département de l'Yonne, n'a pas encore perçu les indem- 
nilés afférentes aux heures supplémentaires effectuées pendant et à 
l'occasion de la campagne électorale de décembre 1955 et des élec- 
tions du 2 janvier 1956. IL lui demande: 1° les raisons du relard de 
ce règlement; 2° les mesures qu'il compte prendre pour donner 
salisfaction aux légitimes revendications du personnel des préfec- 
tures à ce sujet, 


+e—+- 


QUESTIONS ÉCRITES 


1012. — 21 mars 1956, — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre 
des anciens combaitanis et victimes de guerre que, depuis le 
24 décembre 1954, les anciens combattants d'Indochine sont devenus 
légaiement les égaux de leurs aînés des guerres 1914-1918 et 1939- 
1955. Mais une silualion défavorable est faite, sous un prétexte 
financier are ma en l'occurrence, inadmissible, aux grands 
mutilés d'Extrême-Orient, quant au transport par la Société natio- 
na des chemins de fer français de la voiturelte qui est indispen- 
sabie à leur déplacement, Il lui demande s'il compte intervenir 
auprès de M. le sec'étaire ®@Elat aux travaux publics pour que 
soit conclu rapidement avec la Société nalionale des chemins de 
fer français un accord permeltant aux grands mutiés d'Indochine 
d'obtenir, au même titre que les autres combattants des différentes 
guerres, l'enregistrement graluit de leur voiluretie de mutié. 


1043, — 21 mars 1956, — Mme Germaine Degrond expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financiéres lu cas suivant: 
au cours de l'année 1951, un parlicuiier s'est rendu acquéreur de 
la totalité des parts d'une société civile immobilière constituée en 
1950. Celle mutation a été constatée par piusieurs actes de cessions 
de parts reçus en la forme authentique et faite au nom de l'acqué- 
reur et de prêle-noms, à des dates échelonnées pour ne pas attirer 
l'attention de l'enregistrement. En octobre 1952, cette société civile 
a été transformée en socitlé anonyme, ses slatuls ont été mis 
en harmonie avec la loi du 28 juin 1938 et son capilal social a été 
augmenté. Six de ses membres fondateurs ne sont que les prôle- 
noms du seplième, lequel les à « désignés» parmi es membres 
du personnel d’une autre société qu'il administre et dirige, Aucun 
ce ces prêle-noms n'a versé une somme quelconque, mais, en 
contrepartie des souscriptions constatées à leurs noms dans l'acte 
de la société anonyme, le vrai propriétaire, sur le conseil de son 
notaire et en présence de celui-:i, a exigé la signature en blanc 
d'un bordereau de transfert des actions représentalives de leur 
apport sunposé, Les payements par les acquéreurs du prix des 
appartements construils par la société anonyme el pour lesquels 
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les prête-noms avaient vacation aux termes de l'acte de 1952 ont 
été faits au moyen de chèques endossés dès leur ‘émission par 
Jesdits prêéte-noms au nom du seul et réel propriétaire de Fimimeuble 
social. Elle lui demande : fe si, du fait de ces souscriptions flcetives, 
la société anonyme en question n’est pas entachée de nullité; 
Po l'administration de l'enregistrement, autorisée a <e prévaloir 
de la nuilité des sociétés, peut provoquer les- poursuites prévues 
par la du juillet 186; quel est le délai au delà duquel la 
nu:!lité de la société ne peut étre invoquée et les fondateurs pour- 
suivis; 4e si les prêts à :a construction consentis à la société par 
le Sous-Comploir des entrepreneurs peuvent êlre annniés; ñ° si le 
notaire qui a reçu la déclaration de versements des fonds sociaux, 
alors qu'il en connaissait la faueselé, peut être i’objet de sanctions 
discip'inaires et dans quel délai. 


1014, — 25 mars 1956, —_ M, Noël Barrot expose à M. le ministre 
d'Etat c é de la justice que les arlic:es 479 et 481 du code pénal, 
réprimant les agissements des «gens qui font métier de deviner 
et pronostiquer, ou d'expliquer Jjes songes», auxquels devrait 
s'appliquer, le cas échéant, l'article 405, visant le délit d’escro- 
querie, sont pratiquement tombés en désuélude; que ces nouveaux 
prophètes (ils sont deux cent trente-deux sur la place de Paris 
d'après leur annuaire occulte) se livrent à une impudente publicité 
dans certains journaux ou par voie de placards; qu’abusant de la 
crédulilté de leurs clients, au moyen par exemp'e d’horoscopes 
déchiffrables au sulfhydrate d'ammoniaque que des maisons spé- 
cialisées leur fournisspnt en gros à des prix dérisoires, ils se font 
payer très cher leurs consultations tout en échappant aux investi. 
gatlons du fikc, 1 lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour faire appliquer aux contrevenants dont il s’agit les rois articles 
du code pénal rappelés ci-dessus. 


1015. — 21 mars 1956. — M, Gilbert Martin demande à M. le eecré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement s'il compile prendre 
des dispositions pour le remboursement des aulomobiies piliées 
en 19::. Jusqu'à ce jour, seules les voitures qualifiées instrument 
de travail ont fait l’objet d’indemnités. Il serait temps, onZe ans 
après la perle, d'en finir avec les autres dommages mobiliers, 
rotamment avec les automobiles, qui, pour avoir Ja qualification 
de tourisme, n’en sont pas pour autant, dans bien des cas, des 
objets sompluaires, comme non pius, d'ailleurs, les fusils de 
chasse, etc, 


1016. — 2: mars 1956. — M. Regaudie expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population qu: le décret du 
23 jain 195 instituant une nouvele réglementation des cliniques 
ouvertes fonctionnant dans les établissements hospitaliers pubiics 
édicte, en son article 2%6, que «les médecins, chirurgiens, spécia- 
listes ou sages-femmes exerçant en clinique ouverte versent à l'hôpi- 
tal une contribution destinée à l’amélioration de l'équipement de 
hôpital. Cette contribution est égale, pour chaque malade, à 
40 p. 100 des honoraires, sur la base des tarifs de la sécurité 
sociale », Certains membres du corps médica!, dont les chirurgiens, 
refuseraient de s'acquitter de celte dette; jils refusent, parfnis, 
d'indiquer le nombre de «K» toutes les fois que l'intervention 
dépasse le nombre: 50, Il lui demande a eu connaissinte 
de tels faits et quelles sont les mesures qu'il comnte rrendre pour 
faire cesser cel état de désobéissance préjudiciable au bon fonc- 
tionnement des hôpitaux publics ei aux intérèts de: maiades, 


1017. — 21 mars 1956. — M. Segelle expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population qu'en vertu d'un décret 
récent les sociétés pharmaceuliques ayant un capilal supérieur à 
50 millions de francs peuvent admettre sans limitation des capitaux 
appartenant à des non-pharmaciens, sous réserve que, s'il s’agit 
d'une société anonyme, le président et la moitié des adininistrateurs 
soient diplômés; et lui demande si une société d'exploitation 
(S. À. R. L.) ayant un gérant pharmacien et la majorité des capi- 
taux appartenant à des pharmaciens peut étre absorbée par la 
sociélé anonyme propriétaire des marques à capital non pharmacien 
qu'elle exploite, étant entendu que les capitaux réunis des deux 
sociétés seraient supérienrs à 50 millions de francs et que le conseil 
et la société unique définitive seraient conformes aux exigences 
légales énoncées ci-dessus en ce qui concerne les diplômes des admi- 
nistrateurs, 


1018. — 26 mars 1956. — M. Mazuez expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que le décret 
ne 46-2698 du 26 novembre 1916 dispose que nul enfant ayant alteint 
l'âge de l'obligation scolaire ne sera admis dans un établissement 
d'enseignement ou d'éducation public ow privé, s'il n’est vacciné 
conformément aux textes en vigueur et porteur d’un certificat 
médical d'aptitude délivré sans frais par un médecin scojaire agréé; 
et lui demande si l’admission des enfants dans lesdits élablissements 
est également subordonnée à la production d’un certificat de vacci- 
nation par le B. C. G., obligatoire depuis 1950, et si un directeur 
d'école peut exclure un élève qui ne peut fournir ledit certificat; 
dans la négative, s’il ne conviendrait pas de coordonner les textes 
en modifiant le décret n° 46-2698. 


1019. — 26 mars 4956. - M. Blondeau re -à M. le secrétaire 
d'Etat au: travail et à la que les textes en 
vigueur er matière d'allocations familiales font obligation aux caisses 
de ne les prestations qu'à condilion que l’allocataire ait 
gagné dans le mois une somme équivalente au minimum de base 
et effectué au moins 120 heures de travail; que, dans le départe- 
ment de l'Indre, ce minimum est fixé à 16.000 francs pour la zone 1 
et 13.300 francs pour la zone 2; qu'il est fréquent, particulièrement 
dans les petites localités, que des travailleurs n'effecituent que les 
120 heures minimum et que céllès-ci léurs soient payées au taux 
garanti soit 110,90 francs ce qui donne 13.308 francs pour le mois, 
somme inférieure au minimum de base ouvrant droit aux presta- 
tions; que, dans ces conditions, la caisse d'’allocalions familiales 
se trouve obligée de soumettre ie cas de ees allocataires à. la com- 
mission prévue par l'arliele 3, ce qui a pour effet que le règlement 
des allocations s'effectue avec un décalage minimum d'un mois, 
d’où difficultés accrues pour les familles intéressées dont les moyens 
d'existence sont déjà des plus réduits; et lui demande s’il n’a pes 
l'intention de donner des inslructions aux caisses pour que les allo- 
calaires, qui ont effectué 120 heures de travail dans le mois, rému- 
nérées à un tarif au moins égal au minimum garanti, touchent 
normalement leurs prestations familiales à l'échéance du mois, sans 
de leur dossier par la commission prévue par 
’article 3. 


1020. — 26 mars 1956. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
minisise des affaires économiques et financières qu'une procédure 
de recouvrement simplifiée de certaines créances prévue par les 
décrets du 25 août 1937, 144 juin 1938 et 30 septembre 1953 dispense 
le créancier de tous droits proportionnels d'enregistrement sur le 
montant de l'ordonnance d’injonction, mais, comme en cas d'appel 
les arrèts de la cour restent passibles du droit proportionnel d’enre- 
gistrement, il lui demande s’il n'y a pas une contradiclion entre ces 
deux mesures et s’il ne pense pas nécessaire de la supprimer. 


1021. — 26 mars 1956. — M. Bernard Paumier signale à M. le 
ministre des aftaires économiques et financières que, lors d'une 
réunion du conseil! municipal de Saint-Aignan (Loir-el-Cher), 
le maire a exposé qu'au cours du dix-neuvième. siècle et durant 
les 30 premières années du vinglième siè’le, la ville de Saint-Aignan 
élait très prospère au point de vue économique; que l’activité de 
la région s’étendait tout d'abord sur les draps, cuirs, vins, eau- 
de-vie, bois, fer, poteries, chanvre, salpètre, pierres à feu et qu'elle 
s’est porlée ensuite sur l'usine de bonneterie qui groupa, en 1930, 
jusqu'à 950 ouvriers, et sur les Grands Mouiins, importante mino- 
terie employant un nombreux personnel; qu'aujou’d'hui. toutes ces 
activités ont pratiquement disparu: les Grands Moulins ont été sinis- 
trés, la Lonneterie Poit, pes suite de la grave crise du textile, a 
él“ presque complètement arrêtée, son personnel étant réduit au 
chiffre de 25 ouvriers; qu'il est indispensable que des mesures 
urgentes soient prises pour arrèler ceile hémorragie et pour rani- 
mer l’économie de la vallée du Cher; que la région de Saint-Aignan 
souffre d’un déveicppement économique insuffisant et d'un sous- 
emploi permanent provenant de la fermeture des Grands Moulins et 
de l’arrêl presque complet de la bonneterie Pait; qu’au ‘cours de 
l'année 1955, un fonds de chômage a dù étre institué: que, pour 
ces diver<es raisons, le conseil municipal, à l'unanimité, réclame 
le classement de la commnne de Saint-Aignan au rang des localités 
sous-<éveloprées et le bénéfice des avantages accordés par le décret 
du 30 juin 195; et lui demande la suite qu'il entend donner aux 
déiibéralions du conseil municipal de £Sair'-Aignan. 


1022. — 26 mars 1956. — M. Hénault demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement sur quel texte un archi- 
técle peut s'appuyer afin d'exiger le payement d'honoraires pour 
surveillance des travaux d’une construction réalisée sur plan type 
homologné (prime 1.000 francs), dont les plans ont été acquis par 
le bénéficiaire à un taux fixé par la direction départementale du 


1023. — 26 mars 1956, — M. Maiïlhe expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population: a) que l'instruction du 
%8 novembre 1952 émanant de son ministère fixe à 10 p. 100 du 
montant des dépenses ordinaires le taux des dépenses « Entretien 
et réparations » pouvant figurer au budget d’un établissement hos- 

italier et entrer dans les éléments de calcul du prix de revient; 

) qu’il serait inutile d'accorder des crédits importants si l’ordon- 
nateur et la commission administralive ne pouvaient pas les utiliser; 
qu'il paraît nécessaire de préciser de façon détaillée ce qu'il faut 
entendre par dépenses d'entretien et réparalions, pour éviler des 
difficultés entre ordonnateur et receveur; que les travaux neufs, le 
renouvellement d’installation d'équipement (chauffage central, par 
exemple), l'achat de matériel, d'outillage, de mobilier, elc., ne 
posent pas de problème mais que, par contre, le remplacement d'un 
élément d'installation détériorié accidentellement (radiateur de 
chauffage central, cuvelle ou glace de lavabo, plaque chauffante 
de cuisinière électrique, porte, fenêtre, par exempie). consi- 
déré par l’ordonnateur comme dépense de « Réparations el entre- 
tien », peut être qualifié par le receveur dépense d’investissements; 
qu'ainsi, en cas de désaccord avec le receveur, l’ordonnateur peut 
être empêché de faire exéculer des travaux nécessaires, malgré des 
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crédits suffisants pour « Entretien et réparations »; gi que, suivant 
la même instruction, il semble qu'en fin d'exercice, la commission 
administrative peut décider que la différence entre le montant des 
crédits votés à l'article 631 « Entretien et réparations » et les 
dépenses effectives peut être reportée au budget additionnel de 
l'exercice suivant au comple « Dotation au fonds de provisions pour 
travaux »; et lui demande si cet état de choses ne lui paraît pas 
contraire à une bonne administration du patrimoine hospilalier. 


1025. — 28 mars 1956. — M. Emile Hugues rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: a) les termes de l’article 35, premier alinéa, 
de la loi n° 54-404 du 10 avril 1954, actuellement codifié sous l’arti- 
cle 1371 octies, alinéa 1er, du code général des impôls; b) les termes 
de l'article 4995 du code civil; iui signale qu’en applicalion de ces 
textes, une femme mariée contractuellement sous le régime de la 
séparation de biens acquiert de son mari, en remploi de biens à 
elle personnels aliénés, un immeuble appartenant en propre à ce 
dernier, qu'ils occupent en commun et qui forme leur habitation 
principale; précise que cette acquisition est donc réalisée en ve’t1 
de l'article 1595, paragraphe 2, du code civil; et lui demande ti 
celte personne peut, en droit fiscal, bénéficier des allégements de 
droits de mutation prévus par l’article 1371 octies du code général 
des impôts, étant entendu que l'acte de vente contiendra la décla 
ralion l'acquéreuse que l'immeuble acquis continuera à form:r 
son habitation principale el celle de son conjoint, 


1026. — 928 mars 1956. — M. Vincent Badie demande à M. Île 
secrétaire d'Etat à l’agriculture si un salarié, propriélaire d'un ter- 
rain de 900 mètres carrés qu'il cuitive à ses moments perdus dans le 
but de nourrir sa famille, doit les prestations familiales agricoles, 


1027. — 28 mars 1956. — M. André Bezuguitte atlire l'attention de 
M. le ministre des affaires économiques et financières sur le: diffi 
cuités qu'éprouvent les notaires à interpréter l'article 14 de la loi 
de finances du 14 avril 4952, à l’occasion de la rédaction de certains 
actes; signale que, d’après ce texte, il est effectué, pour la perce) 
tion des droits de mutation à titre gratuit sur l’ensemble des par!3 
recueillies par les ayants droit en ligne directe et par le conjoini, 
un abattement de 5 millions de francs, majoré de 3 millions de 
francs par enfant vivant ou représenté ou par ascendant à la charge 
du défunt audit donateur; et demande: 4° si cel abattement  <t 
applicable à une donation faite par une grand'mère à ses pelils- 
enfants, lorsque le père ou la mère de ces derniers, enfant de la 
donatrice, est vivant; 2e si l'administration de l'enregistrement est 
fondée à refuser d'indiquer à un notaire la perceplion qui doit êtr* 
effectuée sur un cas qui lui est signalé, et, étant donné que la 

erception peut être différente suivant l'interprétation donnée à }4 
oi par l'administration, à laisser les: parties dans l'ignorance afin 
de pouvoir percevoir des droits qu'elles auraient pu éviter si elles 
avaient été suffisamment éclairées: 39 s'il ne serait pas opportun, 
alors que la loi accordant des abatiements est faile pour être appli- 
quée — et ce, dans l'intérêt des usagers du fisc — de faire abrog-r 
le texte de l'instruction 5080, paragraphe 2, sur lequel s'appuie 
l'administration pour rejeler toute demande d'explication. 


1028. — 28 mars 1956. — M. Emile Hugues expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que l'article 11 de la loi 
du 11 juillet 1953, portant redressement économique et financier 

ournal officiel du 11 juillet 1953, p. 6143), dispose : « Le système d> 

a gestion-sera substitué à celui de l'exercice. Des décrets préciseront 
les conditions et les modalités d'application de cette rélorme, 
ainsi que les dispositions transitoires »; que le décret n° 55-1487 
du 14 novembre 19% (Journal officiel du 18 novembre 1955, 

. 11235) et la circulaire du 17 décembre 1955 (Journal officiel du 
8 décembre 1955, 12277) précisent les modalités d'application 
et les dispositions transitoires: signale que ces textes vont plus 
loin de beaucoup et sous le prétexte de l'organisation « d’une comp- 
tabilité administrative de donner rapidement des indi- 
cations exactes à lous les stades de l'exécution du budget de l'Etat », 
on erée une « Comptabilité administrative » el on envisage (art. 4? 
du décret du 14 novembre 1955) « la mise en place, par un décret 
pris sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, d'un contrôle local des dépenses engagées »; qu'il apparait 
ainsi que le décret et la circulaire susvisés outrepassent largement 
le cadre initialement prévu par le législateur lorsqu'il a adopté la 
loi du 11 juillet 1953 et qu’en tout état de cause, ils auront notam:- 
ment pour conséquences : a) de compliquer très gravement la comp- 
tabilité publique à tous les échelons; b) de restreindre l'autorité «t 
l'initiative des chefs de service locaux alors qu'on prétend actuelle- 
ment réaliser, au contraire, une décentralisation administrativa 
efficace ; c) d'aboutir à la créalion de nouveaux et nombreux postes 
de contrôle local des dépenses engagées alors que, jusqu'ici, les 
trésoriers-payeurs généraux ont assumé celte mission; et lui de- 
mande: 1° Îles conséquences des nouvelles dispositions en vigueur 
et notamment si elles entraînent la création d'emplois nouveaux 
dans les différents ministères ; 2° si le contrôle envisagé à l'échelon 
local n’entraînera pas le recrutement ou le détechement de fonction- 
naires auprès des directeurs des services régionaux; 3° dans l'affir- 
malive, quels seraient les effectifs supplémentaires et les charges 
budgétaires en résultant. 


1029. — 28 mars 1956. — M. Médecin expose à M. le ministre des 
ires économiques et financières que, travaillant en famille depuis 
1922, les membres d’une société à responsabilité limitée comprenant 
le créateur de l'affaire, sa fille, son frère, sa sœur et son beau-frère, 
viennent de se voir refuser le slalut de la société de famille qu'ils 
désiroient adopter et que “e refus serait molivé par la parenté au 
trojsième degré de la fille avec ses oncles et tante; et lur demande 
si celle décision est conforme aux instructions généraies qui sem- 
blent plutôt favorables à la constitution des sociétés de famille. 


1030. — 28 mars 1956. — M. Parmentier expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que l’article 8 du décret n° 53-506 
du 20 mai 1955 et le décret d’app:icalion n° 56-30 du 12 janvier 1956 
ont modilié les anticies 1371 bis, 1371 ter et 1371 quinquies du code 
général. des impôts, prévoyant des exonérations fiscales pour les 
premières mutations à titre onéreux des immeubles récemment 
construits; qu'il résulte des nouveaux lexies qu'un immeuble neuf 
ou assimilé construit entre le 31 mars 1950 et le 1° ianvier 1952 
bénéticie de l’exonéralion des droils lors de sa prernière mulation à 
litre onéreux; qu’anciennement, cetle exonération profilait aux 
immeub'es préfinäncés attribués par l'Elat aux sinistrés en règlement 
d'une ancienneté de dommages de guerre (ancien article 1371 ter), 
ators qu'actuellement ces immeubles ne profitent pius de celte 
exonération; signale qu'il en résulte, dans villes sinistrées, des 
conséquences curieuses: dans la même rue, les immeub'es sis d’un 
côté de la rue, préfinancés, ne bénéficient pas de l'exonération, 
tandis que es immeubles situés de l’autre côté, reconstruils en procé- 
dure normale, bénéficient de l’exonération ; lui demande s'il n’estinme 
pas: 1° que l'administration devrait reprendre l'ancien artlicie 
1371 ter; 2° que c'est une pure subtilité juridique d'établir une difié- 
rence entre l'immeub'e préfinancé reconstruit par l'Elat en vue 
d'attribution ultérieure au sinistré en règlement de sa créance de 
dommages de guerre et entre l'immeuble reconstruit par le sinistré, 
très souvent en assotialtion syndicale de reconstruction, au 
des indemnités de dommages de guerre qui lui sont remises par 
l'Etat; et ajoute que, dans les deux cas, c'est toujours, en fin de 
compte, l'Etat qui finance et reconstruit, 


1031. — 28 mars 1956, — M. Vayron expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que de nombreux commerçants 
et industriels, créanciers de collectivilés publiques, se paignent de 
plus en plus du fait que les payements qui leur sont elleclués par 
virement postal, notarament par l'emploi des imprimcs formant 
l'annexe VII de l'instruction M 11 du 20 décembre 19%, ne leur 
permellent plus le non de la collectivité débitrice ni celui du 
comptable payeur ne figurant sur les avis de crédit, d'impuler dans 
leurs écritures le montant des sommes reçues; signale que cel état 
de choses est générateur de dépenses considérables pour les créan- 
ciers de ces collectivités ; et lui demande : 1° si des instructions fer- 
mes ont él& données, tant aux ordonnaleurs qu'aux comptables, pour 
que ces «avis de crédit» contiennent toutes les indications néces- 
saires à leur impulalion dans les écritures du créancier; 2° dans 
l'affirmalive, quelles mesures ii comple prendre pour en assurer une 
exéculion parfaite et continue, 


1032. — 28 mars 1956. — M. Raingeard rappelle à M. le ministre 


des affaires sociales que le décret du G juillet 1955 a porté, à dater 


du 7 octobre 1955, le plafond fixé pour l'oblention de la carle sociale 
d'économiquement faible à 12.000 F pour un célibataire; et Jui 
demande s’il n'envisage pas, en conséquence, et pour tenir compte 
de la précédente assimilation, d'élever à ce taux le plafond de res- 
sources autorisant le bénéfice de l’aide sociale aux grands infirmes et 
aveugles qui est demeuré anormalement fixé à 101.000 F par an. 


1033. — 28 mars 1956. — M. Guislain expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre qu'un déporté résistant 
(carte rose) oblient par présomption d'origine une pension d'invalide 
de guerre pour maladies contractées en déportalion; qu'en verlu des 
textes en vigueur ces différentes maiadies sont assimilées à une 
seule blessure et donnent à l'intéressé la possibilité d'obtenir une 
pension définilive au bout de trois ans: el demande si, ce déporté 
résistant venant à mourir de la maladie causée par l'affection de 
guerre qui a donné droil à pension, sa veuve peut oblenir que Ja 
mention « Mort pour la France » soit porice sur l'acte de décès et si 
ses enfants mineurs peuvent obtenir la qualification de pupilies de 
la nation. 


1034. — % mars 1956. — M. Sourbet demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre si un fonctionnaire, 
inulilé de guerre 194-1918, ayant subi des aggravations successives 


‘de ses biessures qui ont nécessité que son taux d'invalidilé soit porté 


à plus de 40 p. 100 en 1954, et postérieurement à son entrée dans 
l'administration, peut prélendre aux bonificalions prévues par la loi 
du 9 décembre 1927 (art 33 et 31) en faisant élal de l'arrêt du 
conseil d'Etat (Dupont ne 21,355 du 21 juillet 1923). 


1035. — 98 mars 1956, — M. Vayron demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre quelles mesures il 
compie prendre pour accékrer la liquidation des dossiers des anciens 
prisonniers de guerre qui, plus de dix ans après la fin des hosüilites, 
n'ont pas encore été 
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1036. — 28 mars 1956. — M. de Léotard cxpose à M. le ministre de 
l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'une plaquette 
de vingt-quatre pages intilulée. « Lettre d'un groupe d'enseignants 
à leurs collègues d’Aigérie » (imprimerie Koechlin, 9, rue Koechlin, 
à Alger) vient d'être édilée ct abondamment distribuée; que cette 
n'est qu'une suite d'attaques mensongères contre la poli- 
ique de la France et contre son légilime souci de rétablir l’ordre 
en Algérie; et demande: 1° queiles sanctions ont été prises contre 
ces instituteurs et instilulrices pavés par les contribuables français 
qui osent contresigner leur solidarité avec les terroristes et les hors- 
la-loi; 2° dans quelles écoles ces instituteurs dits laïques sont encore 
habilités pour enseigner; 3° à combien d'exemplaires été tirée 
celte brochure: 4° qui en a donné te bon à tirer et qui en à assuré 
Je règlement à l'imprimerie Koechlin, à Alger; % s'il ne convien- 
drait pas de prendre de sévères mesures à l’euconire de fonclion- 
naires qui trahissent ainsi leur première mission: celle d'un exact 
loyalisme à l'égard de la mère malrie. 


1037. — 2$ mars 1456. — M. Levindrey expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que les sous-officiers du 
premier contingent de la classe 195%, maintenus sous les drapeaux 
par application du décret du 28 août 1953, percoivent la solde men- 
suelle de leur grade depuis le fer novembre 1955, date à partir de 
laquelle ils servent au delà-de ja durée légile; lui demande si un 
sous-officier dudit contingent, victime d'un accident survenu au 
cours du service, hospitalisé de juin 19%55 au 15 novembre 1955, et 
envoyé en congé de convalescence renouvelable en attendant sa 
comparution devant une commission de réforme qui ne l’a pas 
encore convoqué, pent prélendre à cetle même solde mensuelle 
depuis le 4er novembre 1955, au même litre que ses camarades 
effectuant au corps un service normal: et ajoute que l'intéressé ne 
percoit actuellement que la solde journalière de présence de son 
grade, sans haule paye nÿ indemnité en remplacement de vivres. 


1038. — 2S mars 1955. — M. Vayron demande à M. le ministre ce 
l'intérieur: 1° quelles mesures il comple prendre pour oblenir du 
Parlement un vote rapide du projet tendant à modifier la loi du 
23 avril 1952 portant stalut général du personnel des communes : 
20 s'il n'esline pas nécessaire de déposer très rapidement un projet 
fixant les condilions dans lesquelles les secrétaires de mairie inter- 
communaux, dont le nombre augmente chäque jour, porrront être 
rémunérés normalement et assujellis à la caisse nationale de 
retraites; et ajoute que la siluation sociaie de ces agents intercom- 
munaux est d'aileurs fréquemment comparable à celle des « éco- 
nomiquement faibles », ceci par suile du manque de compréhension 
de ceriaines aulorités de tutelle dont le devoir et l'intérèt seraient 

lutôt de promouvoir une excellente administration locale, que seuls 
es secrétaires inlercommunaux peuvent maintenant assurer, au 
lieu de dresser de muiliples obstacles aux désirs formellement expri- 
més par les conseils municipaux voulant assurer une bonne admi- 
histralion de leurs communes. 


1239. — 28 mars 1956. — M. André Bsauguitte expose à M. le minis- 
tre d'Etat, chargé de la justice, que, lorsqu'un agriculteur est vic- 
time d'un vol d'animaux faisant parlie de son cheptel, les preuves 
habituelles et courantés qu'il est en mesure de fournir justifiant 
qu'il est propriclaire des animaux dont il s'agit ne sont pas admises 
comme suffisantes par l'aulorilé judiciaire; et demande quelles 
mesures doivent être prises par les éleveurs pour qu'en cas de val 
la preuve de la propriété du bétail soit admise d'une facon teile 
qu'une requèle formulée au tribunal soil suivie par le parquet. 


1040. — 28 mars 1955. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
d'Eiat, chargé de la jusiice, qu'à la suile d’un accident survenu du 


fait d'une voilure aulomobhile conduile par un mililaire américain : 


ui s'était vu relirer son permis de conduire à la suite de six acci- 
ents causés en France, ledit conducteur, condamné en première 
instance pour délit de fuite, délit de blessures involoniaires et 
contravention de blessures involontaires légères à deux mois de pri- 
son sans sursis el une amende, sa responsabilité entière étant 
reconnue par le tribunal, a obtenu, sur appels du prévenu et du 
ministère publie, réduction de la peine de prison à un mois avec 


sursis el élévation de l'amende, sa responsabilité étant limitée à . 


so p. 100 pour le motif que la victime de l'accident « n'a pas prêlé 
une allention suffisante sur les obstacles susceplibles de surgir à 
droile car, allant à faible vitesse à l'approche d'un carrefour, il 
aurail pu aisément apercevoir à temps la voilure du prévenu pour 
pouvoir prendre toutes mesures utiles pour éviter l'accident »; et 
demande : 1° si la priorité à droite peut être invoquée au bénéfice 
d'un conducteur qui n'est plus maitre de sa vitesse et qui, coupable 
de plusieurs accidents ayant entrainé le retrait de son permis de 
conduire, circule en fraude de la loi; 2° s’il ne serait pas nécessaire 
de compléler les dispositions légales on réglementaires en précisant 
que le fait de conduire un véhicule automobile en l'absence de per- 
mis de conduire canslilue une circonstance aggravanie qui entraîne 
une peine de prison ferme, le sursis ne pouvant se justifier, même 
s'il s'agit d’un délinquant primaire, du fait que le retrait de permis 
est par Ini-même une sanction infligée à la suite de fautes graves 
du prévenu, 


1041. — 28 mars 1956. — M. Vayron demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones pour quels motifs l’in- 
dication du compte du tireur, qui jusqu’à présent figurait réguliè- 
rement sur les imprimés « Ch 505 GF » (liste détaillée des titres 
inscrits à un compte courant postal), a cessé de figurer depuis quel- 
ques semaines sur ces documents; signale que le défaut de celie 
mention pour résultat d’occasionner, aux tlilulaires de comptes 
courants poslaux, un travail de recherche souvent important, aggravé 
d'une correspondance coûteuse dont les intéressés se passeraient 

arfaitement; et ajoute que l'inconvénient signalé est d'autant plus 
important que les titulaires de comples courants — s'agissant, 
notamment, de publications périodiques —- peuvent recevoir des 
centaines de virement de la même somme dont, à défaut d’une pré- 
cision (les avis ou ordres de virement pouvant manquer), ils ne 
peuvent effectuer l’irpulation dans leurs écritures, 


1042. — 23 mars 1956. — M. André Beauguitte signale à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme a 
siluation injuste qui est faite aux auxiliaires agents de travaux et 
conducteurs de chantiers des ponts el chaussées: et demande auelles 
mesures il comple prendre dans les délais les pneilleurs pour: 
inclure ces agents dans les emplois de fonctionnaires de Ja caté- 
gorie B diie des « services aelifs », modifier leur slatul, changer 
leur appellation, reviser les indices de leurs trailerments. 


1043. — 29 mars 1956. — M, Vayron expose à M. le nain:istre de 
l'éducation nationale, de la jeuneste et des sports qu'il lui apoarait 
anormal que, p'olitänt de ses fonclions officielles, un prolesseur 
d'éducation physique, chargé de cours dans des écoies, puisse 
recruter les éèves dont il à :a charze pour engager dans des 
épreuves organis(es par des groupeinents ou des journaux poiitiques, 
C'est ainei qu'à Miir\-Mory (Seine-et-Marne), le profe-seur 
calion physique a, au cours de son travail, grouné ses élèves en 
équipes de cross el les a fait ensuile engager dans les épreuves 
préparatoires du cross organisé par ‘e quotidien coinrunisle l'Huma- 
nité. Ce journal, en date du 6 mars 19.6, signa e comme une excel- 
len'e initiative fait que les o"ganisaleurs ont conticlé les 
écnies », et ajoute que «c'est à Miiry-Mory et à Creil qu'ont été 
oblenus meilieurs rfsu'tats d°s épreuves qualificatives »: dans 
la seule localité de Mitry-Mory, «“ 'es chiffres obtenus: 337 engags, 
206 partants, 221 arrivants, ont dépassé les prévisions », dit l'organe 
communiste, L'auteur de la question précise que l’ent'ainement des 
éco:iers et éro:ières ainsi recrulés s’est fait au stade municipal et 
que les organisations de pionniers communistes ont profifé de Ja 
présence des enfants pour distribuer le journal des jeunes comma- 
pistes Vaillants. De teis faits, qui sont une violation caractérisée 
de Ja neutralité sco'aire et un vérilab'e abus de fonelions du vro- 
fesseur d'éducation physique, méritent d'être sanctionnés, 
demande quelles mesures il compte prendre pour éviter que n9s 
écoies ne devienneni des crganismes de recruternent pour entraîner 
les enfants dans des manifestalions dont 'e caractère sportif n'est 
qu'une facade camouflant une propagande parlisane :e plus souvent 
anlifrançaise, 


1044. — 29 mars 1956. — M. Raingeard rappe 'e à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: a) que le décret no 55-22 
du % janvier 1955 fait ob'igation, pour tout acte ou décision juui- 
ciaire sujet à publicité dans un bureau des hypothèques, d’'indique”, 
our chacun des immeub'es qu'il concerne: la nature, ja s:tuation, 
a contenance, la désignation cadasiraie (seclion, numéro du plan 
et iieudit) et, en outre, dans les communes où le cadastre n'est 
pas rénové, les noms des nronriélaires voisins, lorsque celte indiea- 
lion est indispensab'e pour l'identification des smmeub'es: b) que 
la circulaire d’añp'ication du 11 octobre 1955 sur la publicité fen- 
cière précise à l'article 45, en son cinquième ainéa, que, pour 
les communes à ancien cadastre, il pourra, à titre transitoire, ire 
dérogé à l'obligation de mention de :a section, du numéro du plan 
cadastral et du lieudit au tab'eaui no { des fichés personnel'es des 
p'opriélaires; signale que, malgré ces dispositions, ceriains notaires 
se voient actue:lement refuser les actes transmis à la conservation 
des hypothèques de leurs départements pour défant de mentions 
cadastrales, qu'ils sont dans l'impossibilté d'éfaMir; souwigre Ja 
gravité de pareil'es mesures: et lui demande quelles d'sposilions 
il compte prendre pour y mettre fin. 


1045. — 29 mars 1956. — M, Paquet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: jo si une muüunicipalité peut danner à son 
service de distribution d’eau exn'oilé en régie des insiruclions de 
ne pas perceyoir la redevance sur lies ventes d'eau, instaurée par 
le décret du fe octobre 1951, en vue d'alimenter le fonds na‘ional 
pour le déve'oprement des addnetions d'éau dans les communes 
rura'es; 20 dans la négative, que:les sont les mesures envisagées afin 
que les disnosilions prévues par la loi et les règemen:s soient 
respectées et quelles sont les sanctions, 


1046. — 29 mars 1956. — M. Maurice- nowski expose à M. le 
ministre des anciens combattants ct victimes de guerre que la loi 
sur les emplois réservés a classé les emplois en plusieurs caiégories 
{{re, 2e, 3e, 4e et 5°); que, dans chaque catégorie, les emplois sont 
accessibles après passage et réussite à un examen commun pour 


{ous les emplois d'une mème catégorie el que, quelquefois, l'examen 
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commun est remplacé pour un emploi nominativement désigné par 
un exainen d’aplitude lechnique spéciale; que les examens communs 
{ou examens d’aplilude technique spéciale) de fre calégorie deman- 
dent un niveau d'instruction générale plus élevé que les examens 
communs (ou examens d’aplitude technique spéciale) de 2° calégorie 
el ainsi de suile ur les calégories suivantes; et demande: 1° si, 
dans l'esprit du législateur, les emplois classés en 17e catégorie 
offrent des difficultés plus grandes pour l'accession auxdilts emplois 
parce qu'il à eslimé que les responsabilités découlant de ces emplois 
seraient plus importantes que pour ceux des catégories inférieures 
(2e, 3e, 4e, 5e); 20 dans l’affirmative, s’il est normal, toujours dans 
l'esprit du législateur, de voir que certains emplois de 1re calégorie 
nécessilant une aptitude technique spéciale sont pourvus d’un indice 
de traitement inférieur à celui d'un emploi de 2e catégorie nécessi- 
tant également une aplitude technique spéciale. 


1047. — 29 mars 1955. — M. Isorni rappelle à M. le ministre de 
la défense nationale et des fo’ces armées qu'une circulaire, en date 
du 9% octobre 1931, a supprimé l'emploi d'auxiliaire médical de 
gestion et a permis le reclassement dans une profession d’une 
catégorie inférieure avec payement, à titre provisoire, d'une indem- 
nité différentielle pour ceux qui se trouvaient ainsi privés de leur 
emploi: et lui demande s'il n’envisige pas le rétablissement de 
cet emploi, certaines personnes n’avant pu réussir à se reclasser 
dans une profession el s'étant trouvées ainsi licenciées sans emploi. 


1042. — 29 mars 1956. — M. Paquet demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° si une municipalité peut donner à son service de 
distribulion d'eau, exploilé en régie, des instructions de ne pas 
percevoir la redevance sur les venies d’eau, inslaurée par le décret 
du 1er ociobre 195%, en vue d'alimenter le fonds national pour le 
développement des adductions d’eau dans les communes rurales; 
2° dans ja négative, quelles sont les mesures envisagées afin que 
les disposilions prévues par la loi el les règlements soient respectées 
el quelles sont les sanctions. 


10%9. — 29 mars 1956. — M, Guislain demande à M, le secré- 
taire d'Etat à la santé publioue et à la ponulation sur quelles 
dispositions légaies se basent les cominissions administratives des 
hospices des hôpitaux de province pour choisir leur médecin radio- 
logue à temps partie! quand celui-ci occupe déjà un poste identique 
dans un élablissement hospitalier déterminé. I lui demande s’il est 
légal de cumuler ces fonctions de médecin radiologue à temps partiel 
et d'assurer le service dans p'usieurs établissements à la fais: s’il 
est licite de cumuler ainsi plusieurs postes de médecin radiologne 

temps partiel dans plusieurs établissements différents et d’avoir 
en même teinps un cabinet ouvert à la- clientèle privée. 


1020. — 29 mars 1956. — M. darrosson expose à M, le ministre 
de la justice ce qui suit: un eierc d’avoué qui présenie dix ans 
de slage de ciéricature d'avoué et une année de cléricature 
é'huissier, ladite année expirant le 28 février 1956, est désireux 
de posluler pour l'achat d'une étude d’'huissier. Au 28 février 
dernier, il remplissait les conditions de stage prescriles par le décret 
du 29 novembre 1951. Mais le décret du 29 février 1956 parait avoir 
modifié les conditions de stage. 11 Ini demande si, en tout éiat de 
cause, ce nouveau décret modifie les droits acqu:S antérieurement à 
Sa promulgalion, qui est du 3 mars 1956. 


1051. — 29 mars 1956. — M. Meck rappeile à M, le ministre dss 
affaires sociales que d'après les dispositions de l’article 24 du livre 1e 
du code du travail (loi du 18 iuil‘et 1915) le certificat de travail 
établi par un employeur est exempt de timbre et d'enregistrement 
à condition qu'il n’entraine ni obligalions ni quittance. Or, pour 
consliluer les dossiers de demande de médaille d'honneur du tra- 
vail, l'administration exigé que le certificat de l'employeur joint 
audit dossier, soit pourvu du timbre de dimension. Cette exigence 
est donc dépourvue de toute tase légale. I! lui demande quelles 
mesures jl Compte prendre mn + mettre fin à cette pratique qui, 
le cas échéant, peut tre préjudiciable au salarié et qui n’est nul- 
lement justifiée. 


1052. — 29 mars 1956. — M. Paul Antier rappelle à M, le secré- 
taire d'Etat au budget que l'arrêté n° 23-093 du 8 juillet 1955 du 
secréluire d'Etat aux affaires éconumiques et du ministre de l’in- 
dustrie el du commerce, inséré au butletin ofliciel des services des 
prix du 10 juillet 1955, oblige ceux qui eflectuent des ventes de 
détail à tempérament où à crédit à remeltre à l'acheteur bénéfi- 
ciaire du crédit une attestation portant la signature des deux par- 
lies, la daie de la vente et mentionnant: a) les noms et adresses 
du vendeur et de l’acheleur, b) le prix de détail au comptant des 
articles vendus, tel qu'il ressort de la complabiiité du vendeur; 
€) le prix à crédit des mêmes articles; ce prix devant comprendre 
tous les éléments du coût du crédit et, le cas échéant, toutes com- 
missions de démarchage et de courtage ; d) le montant du versement 
elleclué au complant; €) la durée et l'échelonnement du crédit 
consenti; f) les modalités de liquidation du contrat en cas de non- 
payement aux échéances prévues. 11 lui demande si l’altestation 
dont il s'agit est soumise à un droit de timbre et, dans l’affirmative, 
quel esl ce droil el sur quel texte de loi ii se fonde, 


1053. — 29 mars 1956. — M. Paul Antier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une sociélé élait, avant 4939, proprilaire d'un 
immeuble à usage d'habitation, qui à été entièrement détruit par 
faits de guerre: que le terrain sur lequel était construit cet imimeu- 
ble ayant dû être cédé à une autorité administrative, la so'iété a 
acquis un nouveau terrain et, après avoir obtenu une autorisation 
de transfert de ses dommages de guerre, à entrepris l'édification 
sur ce terrain d'un nouvel immeuble d'habitation qui élait en 
cours de construction à la date du 31 décembre 19%, mais qui 
n'a élé achevé qu'ultérieurement, 11 lui demande — en insistant 
sur l'urgence d'une solution, étant donné qu'il s'agit d’un texte 
dont le délai d'application expirera le 30 juin prochain — si ladite 
su'‘iété est en droit de bénéficier, pour eet immeuble, des dis- 
positions de l’articie 9, paragraphe 2, de la loi du 15 août 195% qui 
à accordé aux sociétés la faculté de procéder, moyennant le paye- 
ment d'une taxe spéciale de 8 p. 100, au partage entre leurs membres 
des immeubles à usage d'habitation existant dans leur palrimoine 
au 31 décembre 1933, observation faite que si la société en cause 
se voyait refuser le bénéfice de iadile loi sous le prétexte que 
l'immeuble à partager n'était pas achevé à la date du 31 déembre 
1953, elle se trouverait en quelque sorte pénaiisée par rapport 
aux collectivités dont les immeubles n'ont pas élé sinistres. 


1054. — 29 mars 1956. — M. Paul Antier, rappelle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, d'après la réponse faite à une question 
écrite (Journal officiel du 26 mars 1%4, déb. part. A. N., p. 1297, 


col, 2, no 9499) reïative aux obligations incombant aux personnes 
domiciliées ou résidant habituellement en France qui encaissent 
par l'intermédiaire d’un établissement bancaire français dis pro- 


duits de valeurs mobilières étrangères non abonnées conservées à 
l'étranger, il a élé dé‘idé qu'il ne serait pas insisté sur la produc- 
tion d'une alteslation régulière élablissant que le montant de la 
taxe proporlionneile a été effectivement releau par la banque, pour 
le du Trésor, lorsque la déclaration desdits revenus, sous- 
crile sur formule n° 155, renfermera les indications permetlant à 
l'administralion d'exercer son contrôle. montant des produits impo- 
sée, montant de la taxe retenue par l'établissement payeur, adresse 
exacte de cet établissement, date à laquelle la retenue a été effec- 
tuée. 11 lui demande si les services de l’enregistrement chargés dn 
recouvrement de ia taxe sur le revenu des titres étrangers sont 
fondés, lorsqu'il leur est remis une déclaration contenant toutes 
ces indications, à la refuser, en exigeant qu'elle soit complétée 
par la mention de la date et du numéro d'inscription au répertoire 
spécia! de la banque. 


1055. — 99 mars 1956. — M. Jean Moreau demande À M. le secré- 
taire d'Etat au budget «si l'ussociation pour l'aide aux mères de 
famille reconnue d'utilité puhiique peut profiler de l'exemntion des 
droits d'enregistrement édictés par l'article 23 du décret du 20 mai 
1955, pour l’acquisilion des immeubles nécessaires à son fonction- 
nement, 


1056, — 70 mars 1956, — M. Jean-Paul David demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, 
quelles sont les dispositions qui doivent être prises à l'ésard des pro- 
priélaires d'appareils de radio-télévision de 411 Hgnes qui, le 
sinistre survenu à la Tour Eiffel, ne peuvent plus <e servir de leur 
poste. Les intéressés subissent de ce fait un préjudice réel et, mal- 
gré leurs nombreuses requêtes, n'ont pu jusqu'à ce jour oblenir de 
réponse quant aux dédommagements qu'ils sont en droit d'escampier. 


1057. — 31 mars 1956. — M. Plantevin demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces ar si la pension propor- 
tionnelle d’un gendarme est réversible — en cas de décès — sur 
sa deuxième épouse et, dans l’affirinalive, s'il faut un certain nom- 
bre d'années — et lequei — pour qu'elle puisse y prétendre. 


1058. — 31 mars 1956. — M. Plantevin expose à M. le ministre 
de l'intérieur le grave préjudice causé aux commis de préfectures 
bénéficiaires de la loi du 3 avril 1950, lors du reclassement dans 
le cadre C, du fait d’une différence d'application de la loi qui profite 
uniquement aux sténodactylographes et, se basant sur l'importance 
de l'effectif {4.506 unités environ) de cette catégorie et leur fonction 
de véritable responsabilité, demande quelles mesures seront pris?s 
concernant: 1° un reclassement intégral, compte tenu de l'ancien- 
nelé; 20 Je relèvement des indices et échelonnement de 4140 à 279, 
avec réduction de tous les échelons à deux ans; 3° l'augmentation 
du pourcentage des promolions dans le cadre B; 4° la validation 
des services rendus sur compile hors budget et dans les collectivités 
locales, pour l’avancement et pour la retraile, avec effet rétroactif 
pour leurs collègues retrailés, également, 


1059. — 1 mars 1956 — M. Antier expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports ei au tourisme la silua- 
tion qui est faite aux agents de travaux et conducteurs des ponts 
et chaussées en raison de leur assimilation à des fonctionnaires 
sélentaires, alors que ces agents et conducteurs exercent bien une 
activité particulièrement pénible et souvent même dangereuse, en 
toute saison, avec une admirable conscience professionnelle, pour 
entretenir et moderniser l’ensemble du réseau routier: et lui 
demande s’il ne serait pas juste et logique de faire bénéficier ces 
fonctionnaires du classement en catégorie B, dite des services actifs, 
qu'ils sollicitent depuis des années. 
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1050, — 31 mars 1956, — M. Antier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture de lui faire connaître: 1° Ja quantité totale 
de quintaux de blé de printemps, par variété, distribuée dans toute 
la France; 2° la quantité de ces différentes variétés de bK fournie 
à chacun des départements français. 


1061. — 51 mars 1956, — M. Bonnaïre demande à M. le ministre 
de ia défense nationale et des forces armées vers quelle date les 
candidats ayant demandé à bénéficier des dispositions du décret 
n° 53-015 du 5 juin 19,3 (Journal ojficiel du 6 juin 19%55) seront 
informés des décisions prises à leur égard. 


1062, — 31 mars 1955, — M. Bonnaire signale à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que des rafpeis de 
disponibles étant envisagés pour la défense en Algérie, de ce fait, 
des candidats aux concours n'ayant lieu qu'une fois par an sont 
susceptibles d'être rappelés. Huit mois de durs efforts risquent ainsi 
d'être anéantis s'ils ne peuvent se présenter du 22 au 26 mai. Il 
lui demande si ces candidats peuvent bénéficier d’un sursis de 
rappel ou si on jeut leur donner l'assurance de concourir en session 
spéciale après leur relour ou encore se présenter l’année suivante 
sur le programme de leur préparation. 


1063. — 2 avril 196. — M. Gabriel Lisette cxpose à M. le secrétaire 
d'Eiat à la reconstruction et au iogement: 1° que les fonctionnaires 
et agents servant outre-mer rencontrent des difficuités à conserver 
la jouissance des appartements dont ils sont propriétaires ou loca- 
taires, en raison de la législation en vigueur; 2° que, dans le but 
d'améliorer la rentabilité de l'effort outre-mer, la gratique du congé 
annuel tend à se généraliser dans le secteur public comme dans 
le secteur privé. Il lui. demande quelles mesures le Gouvernement 
comple prendre, dans ces condilions, pour assurer le rejogement 
des intéressés lors de leur séjour. annuel, 


1064, — 3 avril 1956 — M. Gabriel Lisette expose à M. le secrétaire 


d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que le. 


mauvais état des 1.24 premiers mètres de la piste de l'aérodrome 
de Fori-Lamy risque d’entrainer une interruption du trafic lors de 
la À gg gp saison des pluies. Il lui signale que si cette éven- 
tualité se produisait la situation ainsi créée comporterait de graves 
incidences économiques. Il lui demande quelles mesures il comfte 
prenire pour assurer le bon usage de Faérodreme, 


1065. — 3 avril 1956, — M. Gabriel Lisette expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que l'élat de la piste de l'aérodrome de 
Fort-Lamy donne des inquéludes aux usagers. I] lui demande: 1° si 
un crédit de l'ordre de 6 millions de francs C. F, A. peut être 
délégué immédiatement afin de permettre d'indispensables travaux 
provisoires avant la prochaine saison des pluies (en juin); 2° s'il 
peut hâter l'éiude de la réfection des 1.200 mètres de piste endom- 
magés, en vue du déblocage des crédits nécessaires tout au début 
de prochaine saison sèche (en novembre), i 


1066. —2 avril 1956. — M, Gabriel Lisette exnose À M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° que l’organisation et le découpage admi- 
nistralif du territoire du Tchad ne corresromdent plus à l’évolution 
économique et sociale; 2° que cet état de choses paralyse l’action 
administrative au moment même où l'intérêt général voudrait que 
l'appareil administratif soit souple et dynamique; 3° que le Gou- 
vernement local, conscient de cette nécessité, a préparé un projet 
de réorganisation dont la répercussion financière à été chiffrée à 
une cinquantaine de millions de francs C. F. A.; 4° que les possi- 
bililtés budgétaires du territoire ne lui permettent zas de supporter 
cette charge. 1] ui demande si, pour tenir compte: fo de la situation 
du territoire et des impératifs politiques qui en 

écoulent; 2e de l'intérêt stratégique de ce territoire, 3° des possi- 
bilités d'action économique accrue qu'offrira la mise en place d'une 
administration plus proche des administrés; le Gouvernement ne 
peut envisager d'inscrire au budget de l'Elat la chrrge de cetie 
réorganisation administrative, dont l'urgence n'est pas contestée. 


1067. — 3 avril 1956. — M. Gabriel Lisette demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° de lui indiquer l'importance des 
crédits affectés aux expériences de paysannat dans le territoire du 
Tchad; 20 de lui préciser la doctrine qui inspire ces expériences ; 
s'il peut envisager l'ouverture de certains foyers de paysannat 
à la jeunesse rurale détribalisée qui grossit le chômage ouvrier dans 
les centres ruraux. 


1068. — 3 avril 1956. — M. Gabriel Lisette expose à M. le müänistre 
de la France d'outre-mer qu'un chômage important affectant autant 
les ouvriers que les promotionnaires du premier cycle d’enseigne- 
ment, crée dans le terriloire du Tchad un malaise grandissant qui 
peut être préjudiciable à la paix sociale, J1 lui demande quelles 
dispositions compte prendre le Gouvernement pour résorber le 
chômage urbain et assurer des débouchés à la jeunesæ rurale, 


. remplissant les conditions exigées par l’article 710 


. évit 


ils relèven 


1069. — 3 avril 1956. — M. Guislain demande à M. le ministre de 
l’intérieur le sort qui est réservé aux demandes de validation des 
services auxiliaires accomplis par certains agents au titre de la 
défense passive. Par note individuelle, l’administration de la caisse 
des dépôts et consignalions, département des pensions, service des 
retraites (3° bureau), a fait connaître au service de liquidation des 
pensions des collectivités locales en octobre et en novembre 195 
qu'elle transmettait au ministère de l’intérieur, direction de la pro- 
tection civile, place Beauvau, à Paris, les demandes de validation 
des services auxiliaires accomplis par cerlains des agents des collec- 
tivilés locales au titre de la défense passive. L'auteur de la question 
demande quelle suite a élé donnée à cette demande et si bientôt 
les services des collectivités locales recevront les instructions néces- 
saires pour liquider leurs agents. 


1070. — 3 avril 1956. — M. Pebellier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement par quel moyen on peut 
permettre à des bénéficiaires de logements attribués sous la forme 
de location simple, l'accession à la propriété de logements. Le pro- 
blème se pose pour la soc:été d'H. L. M. « Le Foyer Vellave » dans 
les termes suivants: « Le Foyer Vellave a construit sur le terrain 
des « Fraisses », au Puy, 20 logements du type F. 4. Le financement 
de cette opération a été réalisé au moyen d'un prêt de soixante-cinc 
ans contracté auprès de la caisse des dépôts et consignations; € 
les logements ont été attribués en location simple. Les 20 locataires 
actuels voudraient maintenant devenir propriétaires de leur loge- 
ment. Y a-t-il un moyen pratique de transformer le prêt contracté 
pour la location simple en un prêt permettant l'accession à la pro- 

riétf des locataires actuels ou bien, cette société d'H. L. M. « Le 
‘oyer Vellave » peut-elle faire application du texte paru au Journal 
officiel du 29 janvier 196 qui prévoit l’aliénation du patrimoine 
immobilier bâti des sociétés d'habitations à lover modéré et vendre 
à ses locataires les logements qu'ils occupent, à charge pour elle 
de rembourser le prêt consenti par la caisse des dépôts et consi- 

nations ? Mais, dans ce cas, quels sont les moyens pratiques d’arr.ver 

une négociation acceptable par les acquéreurs éventuels; en parti- 
culier, le payement au comptant est-il exigé, ce qui constituerait, 
pour des familles de condition modeste, une trop lourde obligation. 


1071. — 3 avril 1956. — M. Pébeilier expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que, lorsqu'un C. IL L. 
veut réaliser un programme de construction, il s'adresse à une 
société d'H. L. M., et lui fournit un certain pourcentage du coût 
de l'opération, variable suivant le mode de financement adopté. 
1 lui demande si cet apport initial de fonds doit être considéré 
comme une participation à fonds perdus ou si le C. I. L. intéressé 
peut en exiger le remboursement de la société constructrice, ot 
ap à élant alors considéré comme une simple avance amortlis- 
sable. 


1072. — 3 avril 1956. — M, Pébellier expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières le cas d'un propriétaire veuf 
qui à fait cession à titre d2 partage anticipé à secs deux enfants 
et seuls présomptifs héritiers de la nue propriété à titre de don- 
nation de: 1° tous les immeubles lui appartenant en propre; 
20 et des parts et portions lui revenant indivisement avec ses 


- enfants donataires, propriétaires du surplus, dans les biens immeu- 


bles dépendant de la société d'acquêts ayant existé entre lui et 
son épouse prédécédée, sous la condition que les donataires pro- 
cèdent immédiatement au partage tant des biens donnés que de 
ceux provenant de la succession de leur mère. La masse des 
biens qui composait un domaine agricole entrant dans les pré- 
visions de l'article 710 du code général des impôts consistait: 
a) en un domaine de 8 hectares 85 ares 37 centiares; b) et en la 
moitié indivise avec la sœur du donateur de cinq parcelles d’une 
superficie de 93 ares 32 centiares (parcelles qui sont exploitées avec 
le domaine). La totalité de ces biens a été attribuce à un fils 
pour l'exo- 
nératiôn du droit de soulte. Lors de l'enregistrement, une venti- 
lation a été faite pour les parcelles dans l'indivision sur lesquelles 
le droit de soulle a été perçu, l’exonération étant appliquée pour 
le domaine. Lors de Ja vérification périodique, l'expert fiscal 
d'Etat vérificateur, prétend réclamer le droit de soulte sur le tout 


et refuse l'exonération, se basant sur le fait que l'indivision ne 


cesse pas en totalité. Le donateur ayant donné tout ce qu'il pos- 
sédait dans l'état où cela existait et était exploité, et les dona- 
taires ayant procédé au partage dans l'esprit de l'article 710 au 
C. G. LI, c'est-à-dire l'attribution à un seul des copartageants de 
la totalité de l'exploitation agricole leur appartenant, les conditions 
et étant remplies et le morcellement 

. 11 lui demande: 1° si la réclamation de l'administration est 
fondée; 2° quel serait le sort de cette réclamation, si la tante pro- 
br de la moitié des cinq parcelles indivise les cédait à l'atiri- 
utaire. 


1073. — 3 avril 1956. — M. Gilles Gozard demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population de lui indiquer 
l'équipement technique et le personnel médical soignant dont doit 
être pourvu un hôpital public fonctionnant seulement pendant la 
saison thermale et accueñllant, à l'exclusion de tous autres malades, 
des curistes assurés sociaux ou indigenis, recevant nécessairement 
l'essentiel des soins impliqués par leur èure dans les locaux de 
l'établissement thermal qui met à leur disposition l'équipement 
sanitaire D correspondant à l'application du traitement dont 
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1074. —- 3 avril 1956. — M. Gilles Gozard demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique à la population de -lui “indiquer - les 


différentes formes de l'aide que l'Etat est en mesure d'accorder aux - 


hôpitaux publies communaux (subventions, prêts sur le fonds de 
gs mer économique et social, etc.), d’une part pour améliorer 
et moderniser teur équipement sanitaire et social, d'autre part, pour 
effectuer les- dépenses d'investissement qui, aux termes du dernier 
alinéa de l'article 4er de l'arrêté du-6 novembre 1952, ne doivent pas 
étre comprises parmi les dépenses dont le financement peut être 
assuré par une majoration du prix de journée, ainsi que les forma- 
liés à accomplir par les commissions administralives pour en 
obtenir le bénéfice. 


1075. — 2 avril 1956. — M. Liante expose à M. le ministre des 
affaires sociales que ües citoyens français, âgés actuellement de 
6» ans et plus, ayant travaillé en qualité de salariés pendant de 
nombreuses années au Maroc et en Tunisie, ne peuvent, lersqu'ils 
sont rentrés définitivement en France, bénéficier ni d'une pension 
vieillesse de la sécurité sociale, ni de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés, ni de l'allocation spéciale, ni, s’il s’agit de cadres, 
de la retraite complémentaire. De ce fait, ils sont sans ressources. 
Hs lui demande qrelles sont les mesures qu'il compte prendre afin 
que les intéressés puissent être admis au bénutice d'une allocation 
vieillesse. 


1076. — 3 avril 1956. — R. Ramette expose à M. le ministre de 
l’intérieur que les modalités d'intégration dans le cadre C des préfec- 
tures au titre de la loi du 3 avril 195% ont été différentes suivant 
qu'il s'agissait de commis ou de sténodactylographes. 1 lui demande 
s'il envisage: 1° d’uniformiser ces intégrations en reconstituant la 
carrière des commis sur la base de l'ancienneté: 2e d'offrir aux 
commis une carrière valable, par ün relèvement des indices, un 
échelonnement allant de l'indice 440 à l'indice 270, une réduction 
à deux ans de la durée du temps à passer dans chaque échelon, 
et l'augmentation du pourcentage des promotions dans le cadre B, 
compte tenu de la valeur prefessionnelle et de l'ancienneté totale. 


1077. — 3 avrii 1956 — M. Ramette expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que de nombreux fonctionnaires 
n’ont pu obtenir la validation pour la relraile de certains services 
publics rémunérés sur des crédits hors budget. Il s’agit de services 
accomplis pour le compte de cerlains organismes créés, soit en 
raison de circonstances de guerre, soit par nécessité sociale: 
allocalions militaires, réquisilions allemandes, office central de 
répartition des produits industriels, appelé plus communément 0. C. 
R. P. L., aide aux forces alliées, groupements interprofessionne!s 
laitiers, comités départementaux des allocations familiales agri- 
coles, elc. 11 lui demande s'il envisage de prendre des mesures 
afin de valider ces services. 11 souligne que bien que la question 
porte uniquement sur la retraite (prise en comple des services 
dont il s'agit dans la pension civile à laquelle ces agents pourront 
prélendre ultérieurement), elle intéresse également ces fonction 
naires sur le plan de l'avancement, JL croit devoir enfin relever 
la portée restreinte de la récente mesure de validation des services 
accomplis aux allocations militaires, seuls les services accomplis 
après le 15 avril 4928 (date d'intervention de la Joi du 31 mars 1928 
sur le recrutement de l’armée) étant admis à validation, 


1078. — 3 avril 1956. — M. Paumier expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que, depuis 
le décret n° 52-1242 du 19 novembre 1952, les directrices el direeleurs 
des centres d'apprentissage publics demandent la revalorisation de 
leurs charges administralives. 11 lui rappelle qu'en 1955 une aug- 
mentation de 30 p. 100 leur a été accordée cet que le 12 novem- 
bre 1955 la commission de l'éducation nationale de l’Assemblée 
nationale a adopté une proposilion de loi n° 11875 qui supprimait 
l'injustice dont sont victimes les directrices et directeurs des centres 
d'apprentissage pablies, en matière de charges aiministratives, 1] 
lui demande quelles mesures il compte prendre à ce sujet. 


1079. — 3 avril 1956. — M. Paumier expose à M. le ministre des 
affaires sociales que le conseil d’ecministralion de la caisse primaire 
de sécurité sociale de Loïr-ç&t-Cher, en roiscn de l'émotion 
chez les assurés sociaux par les honoraires médicaux demaintés 

r certains praticiens, proteste à l'unanimil# centre l'augmentation 
mportante des nouveaux tarifs par rapport à “eux appliqué: jus- 
qu'ici. Le conseil d'administration s'associe à la mesure demandée 
sur le plan national pour que, dans le plus court dai possible, 
le Gouvernement prenne touies dispositions utiles afin que scient 
appliqués les accords entre la fédéralion nationale des organisires 
de sécurité sociale et la confédération des syndicats médicaux fran- 
çais et que puisse être enfin passée en Loir-et-Cher une convention 
entre la caisse primaire de Loir-et-Cher et le corps médical, Fn 
tout état de cause, le conseil d'administration sollicite des pouvoirs 

ublics un relèvement suhstantiel du tarif de remboursement que 
a caisse est autorisée à appliquer, afin d'’aléger les charges des 
assurés sociaux. Qu’une position identique a été price par l'union 
départementale des sociétés mutlnalistes de Lair-et-Cher, lors de 
sa récente assemblée génésale. 11 lui demande quelle suile 1 entend 
réserver aux réclamalions de ces organismes. 


1080. — 2 avril 1X6 — M. Paumier demande à M. le ministre 
de. la défense nationale -et des forces armées -s il à l'inteution de 
demander au Parlement la création d'un contingent spécial de 
médiilles militaires el de Légion d'honncur à l'occasion de la célé- 
bration du quarantième anniversaire de la bataille de Verdun, qui 
aura lieu à Verdun le 17 juin prochain, dans le cadre de dla 
loi n° 50-917 du 9 août 1950 (complétée par la loi n° 55-327 du 
% mars 1955), et par priorité, pour les candidats possédant parmi 
les cinq titres nécessaires, un ou plusieurs titres (citations et bles- 
sures); acquis dans le secteur de Verdun (compris entre Vauquois 
et Saint-Michel), entre le 31 juillet 1914 et le 11 novembre 1948. 


1081. — % avril 1956. — M. Paumier signale à M. le ministre de 
l'intérieur qu'un certain nombre d'imprimeurs, ayant édiié du inaté- 
riel officiel pour les élections du 2 janvier 1956, ne sont pas encore 
payés, alors qu'ils ont avancé des sommes importantes, Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que les impri- 
ce intéressés entrent en possession des sommes qui leur sont 

ues. 


1082. — 3 avril 1956. — M. Paumier demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° quel est le bilan (recettes et dépenses) du 
fonds de garantie mutuelle agricole pour 1955; 2° quelles sont les 
prévisions pour 1956. 


1083. — % avril 1956. — M. Paumier attire l'attention de M. le 
ministre des affaires s0ciales sur le cas de filles mères avant élevé 
au moins cinq enfants pendant neuf ans jusqu'à l'âge de seize ans, 
qui ont l’âge requis pour toucher l'allocation de vieux travailleurs 
salariés. 11 lui demande si ces mères de famille peuvent bénéficier 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, attribue aux 
conjointes et veuves de salariés avant élevé cinq enfants, el dans la 
négalive s’il n’envisage pas de prendre des mesures pour leur en 
accorcer le bénéfice. 


1084. — 3 avril 1956. — M. Charles Benoist allire l'atlention de 
M. le ministre de l’intérieur sur les faits suivants: le rapport de 
la cour des comptes pour les années 1993-1934, paru au Journal 
ofliciet du 17 février 1956, révè'e (page 81) l’ampeur du scandale 
de la société d'habitations à loyer modéré La Maison des anciens 
combattants. Se référant à la réponse de son prédécesseur à la 

uestion écrite (n° 16710), parue au Journal officiel d'octobre 1%5 
no 178, page 4:33), il constate: 1° qu'en raison du fait que le 
contrôle permanent de ladite société incombait (art. 21% du code de 
l'urbanisme) au ministère de la reconstruction et du losement et 
au ministère des finances, il semble que ces ministères n'auraient 
pas tiré les conclusiens indispensables de ces opéralions de contrôle 
‘en ne communiquant pas à son département les observalions qui 
en découlaient, Or, il ressort des réponses des administrations aux 
observations de la eour des comptes (p. 169) que l'administration 
des finances aurait maintes fois attiré l'attention des aulorilés de 
tulelle sur l'importance des engagements souscrits par les collec- 
tivités locales garantes de ces engagements. Comple tenu de la 
gravilé des faits révélés par les rapports de l'inspection des finances 
sur cette société (entre 1942 et 1952, et notamment celui du 26 juillet 
19521, il lui deinnade si son département s'est inquiété des raisons 

ur lesquelles ni s’administration des finances ni le ministère de 
ssconsirection et du logement n'avaient attiré son alleniion sur 
de tels errements: 2e que, par ailleurs, en raison des faits men- 
tionnés dans un rapport d'un inspecteur du ministère de la recons- 
truction et du logement et antérieur au 18 mars 194 (les révélations 
faites lors de la séance du conseil d'administration de la société 
du 23 décembre 1953, le jugement du 22 avril 1953 du tribunal de 
Corbeil, les retards dans l’achèvement des groupes), il semble diffi- 
cilement concevable que l'autorité de tulelle, les collectivités garan- 
tes n'aient pas eu quelques soupcons les engageant à faire jouer 
les dispositions de l’article 234 du code de l'urpanisme, IL lui 
demande, en outre, si, effectivement, l'autorité de tulelle n'a pas 
eu connaissance de la situation crilique de la société avant le 
18 maærs 1951, et, dans ces conditions, quelle suite il comple donner 
à l'appréciation suivante portée par la cour des comples sur Île 
contrôle de l'administration préfectorale: « On peut craindre que 
ni les élus ni les autorités de tutelle n'aient pleinement réalisé 
les conséquences possibles de ces engagements » (p. 81). Enfin, lui 
signale qu'en décembre 1955, plusieurs entreprises ont abandonné 
pendant plusieurs jours le chantier Vauban à Versailles, parce 
qu'elles n'auraient pas été payées depuis des mois, que des mal- 
facons (murs poreux par exemple) ont élé décelées dans certains 
logements achevés, malfacons qui auraient donné lieu à une exper- 
tise. I1 lui demande quelle est la situation présente de ladite société 
et quelles mesures il compile prendre à propos des malfaçons 
signa'ées, 


1085. — ? avril 1956. — M. Charles Benoist altire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement sur les 
faits suivants: le rapport de la Cour des comptes pour les années 
1953-1954, paru au Journal ofjiciel du 17 février 1956, révète (page 81) 
l'ampleur du scandale de la saciélé d'habitations à loyer modéré 
La Maison des anciens combattants. Se référant à la réponse de 
M. le ministre de l'intérieur à la question écrite ne 16710 parue au 
Journal officiel d'octobre 1955 (n° 178, page 4333), il constate que le 
rapport de l'inspection des finances à été communiqué directement 


à son prédécesseur et que le préfet de Seine-et-Oise n'a eu connais- 
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sance des défaillances de la société que le 18 mars 1954. Il lui 
demande: les raisons pour lesquelles son département n'a pas cru 
devoir informer l'autorité de tutelle des graves errements relevés 
dans le rapport de l'inspection des finances, ce qui aurait permis 
aux collectivités garanties de faire jouer les dispositions de l’article 254 
du code de l'urbanisme, Portant à sa connaissance, qu'en décem- 
bre 1955, plusieurs entreprises ont abandonné pendant plusieurs 
jours le chantier Vauban Versailles, parce qu'elles n'auraient pas 
ét“ payées depuis des mois, que des malfaçons (murs poreux, par 
exemple) ont elé décelées dans certains logements achevés, malfa- 
çons qui auraient donné lieu à une expertise. Il lui demande, en 
outre, quelle est la situation présente de ladile société et quelles 
mesures il compte prendre à propos des malfaçons signalées. 


1086. — 3 avril 1956. — M. Marius Cartier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la Sécurité sogials qu'une veuve de la guerre 
4911-1918, sans autre ressource que sa pension de veuve, a bénéficié 
régulièrement de l'allocation dite temporaire aux vieux, instituée 
par la loj du 13 septembre 1946; que, par suile des majorations des 
ge de veuves de guerre, cette allocation lui fut supprimée, 

compler du 1° mai 1954, sur notification spéciale des services de 
la caisse des dépôts et consignations, 16, rue Bertholet, à Arcueil 
(Seine), références D, N, 1.5.79 numéro provisoire au dossier 524426; 
que d'autre part, la loi no 52-799 du 10 juillet 1952 a accordé aux 
veuves de guerre l'allocation spéciale de vieillesse, sous réserve que 
le montant de leurs ressources ne dépasse pas un plafond qui depuis 
la loi du 21 mars 1954 est de 194.000 francs pour une personne seule; 
que la personne intéressée n'ayant pour toule ressource que sa pen- 
sion de veuve de guerre, aurait dû perecvoir à nouveau, depuis 1954, 
le montant intégral de l'allocation spéciale aux vieux. Il lui demande 
auelles mesures il compte prendre afin de faire rétablir cette 
veuve de guerre et toutes celles qui sent dans le même cas, dans 
leur droit à l’ailocation vieillesse. 


1087. — 3 avril 19%. — M, dacques Duclos expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que pour ja déterminalion des revenus imposables 
à la surlaxe progressive ni les cotisations d'assurance volontaire à 
da sécurité sociale ni ‘es cotisations versées à des mutuelles pour la 
couverture de compléments de risques ne sont déductibies, alors 
que les cotisations au régime général de la sécurité saciale ainsi 
que les primes d'assurance-vie soni déduiles du montant des revenus 
imposables. 11 lui demande s’il n'envisage pas de prendre les mesures 
propres à faire disparaitre ces inégalités. 


1088. — 3 avril 1956. — Mme Roca expose à M. le ministre d'Etat, 
Chargé de la justice, que cerlains juges esliment que les dispo- 
silions de la loi no 56-245 du 12 mars 1956 relative aux conditions 
de renouvellement des baux commerciaux ne sont pas applicables 
aux instances introduites avant la publication de cetle loi. Or, 
la loi no 56-245 du 12 mars 1956 modifie seu:ement les articles 3 
et 27 du décret n° 53-980 du 30 septembre 1953 dont l'ensemble 
des dispositions était applicable de plein droit « aux baux en cours 
ainsi qu’à toutes les instances introduites avant sa publication et 
en.cours à cette date ». Elle lui demande si les dispositions de la loi 
ne 56-245 du 12 mars 1956 sont applicables de p'ein droit aux ins- 
fances introduites avant sa publication el en cours à cetle date. 


1089. — 3 avril 1956. — M. Gabriel Roucaute demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si, dans l'évaluation des forfaits en matière 
de taxe proportionnelle sur les bénéfices industriels et commerciaux, 
l'administration des contributions directes doit tenir compte, et dans 
quelle mesure, des renseignements figurant pour l’année en cours 
sur les déclarations (modèle A 2), notamment de ceux qui concer- 
nent le montant des achats, des ventes ou des recettes, des salaires 
payés, des loyers commerciaux et privés. 11 lui demande en outre si, 
dans l'évaluation des forfaits, l'administration des contributions 
directes déduit des bénéfices présumés: a) les charges sociales; 
b) les cotisations payées à la caisse d'allocation vieillesse et une 
caisse mutuelle maladie et, dans la négative, pour quelles raisons, 
et s’il n’estime pas nécessaire de prescrire cette déduction. 


1090. — > avril 1956. — Mme deannette Vermeersch demande à 
M. le ministre de l’intérieur: 1° S'il a été saisi par la préfecture de 

lice de propositions tendant à confier à une société privée la manu- 
ention des marchandises aux halles centrales incombant aux ferts, 
qui ont été repoussées à da comimission compéten:e 
u conseil municipal de Paris; 2e S'il a eu connaissance d'une 
aunonce émanant du service des forts et parue dans un journai du 
soir en date du 27 mars en vue du recrutement de manæuvres 
alors que le recrutement des forts se fait au concours, ce qui 
semble indiquer que la préfecture de police poursuit Ja réalisation 
de ses projets; 3° Dans l’affirmative, s'il n'envisage pas de rappeler 
au préfet de police qu'aucune modification ne eg et ne dait être 
2 pores au régime actuel des forts sans que le conseil municipal 
ait été appelé à donner son avis. 


1091. — 3 avri 1956. — M. dacques Duolos expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'administration des contributions direc- 
tes subordonne souvent l’ordonnancement des dégrèvements accor 
dés à des contribuables à la condition que ces contribuabies a er 
tent au préalable et à une date fixée le surplus des impôts dont 
fs sont redevables. Par suite, si les contribuables sont dans 


l'impossibilité de s'acquitter à la date fixée, l’ordonnancement de 
dégrèvement n’a pas lieu et le montant tolal des imposilions de ces 
centribuables s'en trouve aceéru d’aulant sans comote les frais 
supplémentaires qui en résultent, Il lui demande si, dans le cas 
du contribuab'e de bonne foi dont l'impossibilité de payer à une 
date fixée est élablie, il n’envisage pas de prescrire que l'ordonnan- 
cement des dégrèvements accordès ne plus subordonné au 
payement au préalable des impositions restant dues. 


1092. — 3 avril 1956. — M. Gosnat expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information que le 
service régional des redevances de Toulouse, se référant à l'arti- 
cle € de la loi du 31 décembre 1953, a rejeté, le 26 octobre 1955, 
demandes d'exonération de la redevance radiophomque fo:mu- 
lées par des retraités de la S. N. C. F., en prétendant que de telles 
retrailes n’ouvrent pas droit à réduction ou à exemplion. Il lui 
ravprelle que l'article 42 de la loi n° 55-693 du 22 mai 1955 stipule: 
« son! exonérés: … 3° les bénéficiaires d’une pensiya ou rente 
de la sécurité sociale, d’une allocation de vieillesse ou d'une pen- 
sion de retraite dont le montant des ressources ne dépass2 pas les 
plafonds fixés pour avoir droit à l'allocation aux vieux trivailleurs 
salariés ». 11 lui demande de lui confirmer que c’est par erreur que 
le strvice régional des redevances de Toulouse a rejeté une demande 
d'exonération de la redevance radiophonique faite par des retraités 
de la S. N. C. F, dont le montant de la retraite est inférieur aux 
plafonds fixés pour avoir droit à l'allocation aux vieux travai:lurs 
salariés, 


1093. — 7 avril 195€. — M. André Beauguitte dernande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au t si un proprié- 
taire qui désire construire sur son terrain un immeuble à desti- 
nation mixte (domicile personnel et maison de repos) dépassant 
2) mètres environ par élage, peut bénéficier de la prime à l'ha- 
bitat prévue pur la loi. | 


1094. — 3 avril 1956, — M. de Chevigny demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement s'il envisage de 
donner des ordres aux directions départementales de la recons- 
tructior. pour qu'elles payent en pricrilé les dommages d'exploitation 
agricole, non.encore financés, voire ies dossiers mobiliers appar- 
tenant aux cullivateurs. Le but serait de faciliter des trésoreries 
difficiles cette année, sans créer de dépenses 
nouveïles. 


1095. — 3 avril 1956. — M. René Dejean expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce que le pro riétaire d'un 
immeuble à usage d'habitation récemment construit et se trou- 
vant à une distance d'environ 50 mètres de la ligne de distribution 
électrique se voit réclamer par Electricité de France, pour assurer 
le branchement électrique de cet immeuble, le payement des frais 
d'installation de la ligne de raccordement sur une distance de 
>) mètres et d’un pylône de support nécessité par cette distance. 
li lui demande si, dans ce cas, Électricité de France est en droit 
d'imposer la charge entière de la dépense au propriétaire ou s’il 
ne résulle pas des textes en vigueur qu'elle doive assurer la 
distribution d'énergie électrique demandée, soit à ses frais exclu- 
sifs, soit à.frais communs, et si d'autre par! l'intéressé n'est pas 
admis à pouvoir discuter préalablement le devis qui lui est pro- 


posé. 


1096. — 3 avril 1956. — M. Tony Larue exp se à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce que la loi du 6 août 1953, dite 
loi d'aide au cinéma, dispose en son article 12 que la production 
de films agréés pour bénéficier des subventions prélevées sur 'e 
fonds de développement de l’industrie cinématographique est sou- 
mise au contrôle du directeur général du central national de la 
cinématographie. Le contrôle doit être exercé, aux termes de la 
loi, avec le concours d’expsris comptables choisis par l'adminis- 
tration. Il ne lui apparaît pas que ce texte ait reçu un commencement 
d'application. 11 lui demande : 1° quelles sont les raisons qui ont pu 
faire surseoir à l'établissement de la liste des experts comptables pré- 
vus pour le {onctionnement de celte loi ? 2° si des désignations d’ex- 
perls comptables ont déjà été faites pour répondre aux nécessités 
de ce contrôle et, le cas échéant, comment ont élé opérées ces 
désignations; 3° si les autres dispositions prévues par ladite loi 
d'aide sont actuellement appliquées et, dans la négative, les motifs 
qui s'opposent à leur entrée en vigueur. 


1097. — 5 avril 1956. — M. Edouard Daladier expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publi- 
que, qu'aux termes de l’article 120 ($ 2) du statut général des 
fonctionnaires, dispésition nouvelle introduite dans ce statut par 
l’article 43 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955 (Journal offcel du 
6 avril): « La mise en disponibilité peut être accordée, sur sa 
demande, à la femme fonctionnaire pour suivre son mari, si ce 
dernier est astreint à établir sa résidence habituelle, à raison de sa 

rofession, en un lieu éloigné du lieu de l'exercice des fonctions de 
a femme », et Jui demande: 1° si ce texte est applicable. à une 
femme fonctionnaire, actuellement célibataire, qui envisage d’épou- 
ser un fonctionnaire exerçant ses fonctions dans une résidence éloi- 
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ée qu’elle ne peut obtenir ed le moment, étant précisé que la 

emande de mise en disponibilité ne sera présentée qu'après le 
mariage si cela est obligatoire; 2° si, outre le texte susrappelé, il 
n'existe pas d’autres dispositions facilitant le rapprochement des 
époux fonctionnaires, étant précisé qu’au cas particulier il ne s’agit 
pas de fonctionnaires membres de l'enseignement public. 


1098. — 5 avril 1956. — M. Faraud demande à M. le ministre de 
l’intérieur si les dispositions de la circulaire n° 13 du 7 janvier 19:9 
porlant appiication de l'arrêté du 19, novembre 1918 sur le reclas- 
sement des agents communaux resleñt valables en ce qui concerne 
le recrutement du personnel administralif et les mesures transi- 
toires à appliquer et, dans l’affirmative, si un agent communal, 
occupant le grade de sous-chef de bureau entérieurement au 
49 novembre 19,48 et sans avoir subi les épreuves d’un concours 
de rédacteur, peut prétendre au grade de chef de bureau concur- 
remment avec les agents ayant satisfait aux épreuves de ce concours 
et figurer par conséquent sur la liste d'aptitude prévue à l’article 29 
de ia loi du 38 avril. 1972 portant statut du personnel communal. 


1029. — 5 avril 1956. — M. Anéré Lenormand demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale: jo s'il a l'inten- 
tion d’instituer une carte professionnelle d'artiste musicien; 2° s'il 
entend définir de façon précise la siluation juridique des chefs, 
directeurs et animateurs d'orchestres qui logiquement devraient être 
considérés comme des chefs de service salariés et non pas comme 
des sous-trailants des entrepreneurs de spectacles: 3° s’il envisage 
d'étendre à l’ensemble du territoire la convention collective régis- 
sant les conditions de travail et de rémunérations des musiciens pro- 
fessionneis de Paris, 


1100. — 5 avril 1956 — M. Marcel Noël raprel:e à M, le secré- 
taire d'Eiat aux travaux publics, aux transporis et au tourisme qu'il 
a reçu lui-même les représentants qualifiés de la fédération natio- 
nae C. G. T. des travailleurs des chemins de ter qui lui ont exposé 
les principales revendications des cheminots; qu'aniérieurement, les 
9, 15 et 19 septembre 1%5, la direction de la Société nationale des 
chemins de fer français avait reçu les représentants de celle orga- 
nisation pour discuter des modalités du relèvement des salaires, 
pensions et retraites des cheminots. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre, en sa qualité de rninistre de tutelle, 
afin que la direction de la Société nationaie des chemins de fer 
français reçoive norma:ement, comme elle le fait pour les autres 
organisalions syndicales, les représentants qua:ifiés de la fédération 
nationale C. G. T. des travailleurs, cadres et techniciens des che- 
mins de fer, laquelie rassemble, aux é:ections des délégués du per- 
sonnel, 68 p. 100 des voix va'ab:ement exprimées. 


1101. — 5 avril 1956. — M. Marcel Noël expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme qu'en 
date du 20 avril 1918, sous référence dudit ministère, le Journal 
officiel publiait un « Avis relatif à la consultation des organisations 
patronales et ouvrières en vue de la revision des dispositions légales 
actuellement applicables en matière de durée du travail dans les 
entreprises de tramways ». Or, à ce jour, et hien que la fédération 
syndicale nationale des travailleurs intéressés ait fait connaître ses 
observations et desiderata en temps et conditions prescrits, aucune 
décision n’est intervenue de la part du ministère des travaux publics 
et des transports, malgré les demandes réitérées de ladite fédéra- 
tion. en est de même pour les démarches analogues effectuées 
en temps utile par l’union des syndicats des travailleurs, cadres, 
techniciens et retraités des réseaux secondaires. Il lui demande les 
mesures qu'il compte prendre afin de mettre un terme aux dispo- 
sitions de l'arrêté interministériel du 22 octobre 1941 de l'Elat de 
fait de Vichy, lesquelles, aussi paradoxal que ce soit, déterminent 
toujours les conditions de travail, particulières et exceptionnelres du 
temps de guerre, des agents des réseaux de tramways, autobus et 
trolleybus et les mesures qu'il compte prendre à ce sujet en ce 
qui concerne les agents des voies ferrées d'intérêt local. 


1102, — 5 avril 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale le cas d’un mutiké du 
travail qui, à soixante ans, a été admis d'office à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés du fait qu'il était en longue maladie. 
L'intéressé percevait éga:ement l'allocation pour coinjointe à charge. 
Or, non seulement cette allocation lui a été supprimée, mais il doit 
la rembonrser et des retenues importantes sont opérées sur les 
arrérages de son allocation aux vieux travailleurs salariés sous le 
prétexte que sa femme, âgée de soixante-trois ans, est elle-même. 
rutike du travail. Il lui demande en vertu de quelles dispositions 
législatives ou réglementaires nne décision aussi fâcheuse a été 
prise, et s’il n’y a pas de possibilité de recours pour les intéressés. 


1103. — 5 avril 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécuriié sociale le cas de veuves (ou 
de veufs) dont le conjoint bénéficiaire d'une allocalion de vieillesse 
est décédé depuis le 1er janvier 1956 (date d'application de l'aug- 
mentation de 10 p. 100 des diverses allocations aux vieux f{ravail- 
leurs) et lui demande si le survivant peut percevoir ladite ma jo- 
ration avec effel rétroaclif du 4er janvier 1956 jusqu'au jour du déces, 


1904. — 5 avril 1956. — M. Barel demande à M, le ministre de la 
France d'outre-mer: a) s'il est in'ormé que l'association pour le 
développement des œuvres sociales coloniales subventionnée par 
son ministère envisagerait de relever de 12 p. 109 les tarifs pratiqués 
dans les différents hôtels qui sont mis à la disposition des fonction- 
naires agents retraités des services de la France d'outre-mer a:ors 
que les pensions et relraiies n'ont pas élé majorées dans les mêmes 
proportions; b) dans l’affirmative, s'il pense prescrire à l'asso- 
cialion précitée de reronsidérer son projet qui aurait pour consé- 
quence d’aggraver la silualion matérielle des relrailés intéressés, 


105. — 5 avril 1956. — M. Barel expose à M. le secrétaire d'Etat 


à la santé publique et à la population qu'un mdicament nouveau 


le « Largaclil » utilisé en neuro-psychiatrie a provoqué des dermites 
aüx intirmières et aux infirmiers chargés de sa manipulation, el lui 
demande les mesures qu'il compile prendre afin que le personnel 
intéressé des établissements psychiatriques soit prémuni conire 
ce danger. 


A1CE, — 5 avril 1956, — M, Gabriel Paul demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières quelle suile il à l'intention 
de donuher à une délibération du 135 février 1956 par lanueïle 1e 
conseil manivipal de Pont-l’'Abb& (Finistère) à demandé à bénéficier 
des disposilions de l’arrèlé du août 1955 « en fonction du critère 
des surplus de main-d'œuvre rurale ». 


1107. — 5 avril 1956, — M, Gosnat expose à M, le ministre de 
l'intérieur que, dans certains départemenis, des arrèlés préfectoraux 
prescrivent la fermeture des boulangeries par roulement pendant ia 
période des congés pavés, mais que jusqu'à maintenant semblables 
inesures n'ont pas été prises dans le département de la Charente- 
Marilime ; et jui demande de bien vouloir lui en faire connaitre les 
raisons. 


1108. — G avril 196. — M. Maurice Georges cxpuse à M. le secrée 
taire d'Elat au bidiget que la loi du 10 avril prévoyait 
dans son arlele qu'un acheté pour être aïfecté 
à l'habitation de l'acquéreur ou des membres de sa fami e 
devait profiter des ailgements fiscaux envisagés dans ledit 
ariicie, L'administration de lenregistrement ayant passé oure, 
arguant que l’immeub'e n'était pas occupé par le vendeur mais 
par des liers, une pretnière a €16 poste, à laquelle 
été répondu au demandeur {Journal officiel An 7 aoû: 1954, déb. 1A.G. 
p. 397:) que les locaux devaient, au moment de la vente, étre libes 
de toute :ocation ou oc:unation, sauf dans un c1s: ceini où ‘’avhe- 
teur, par suile d’un é“hange avec l'occupant, vendeur où tier e 
personne {art. 9 du décret n° 55-566, Journal afliciet du 2 mai 1%5, 
p. 5059) occupe !es locaux dans le délai maximum de deux ans à 
comoter de la date du transfert de propriété (Jozrnal officiel déb, 
const. rép. 19353, p. 1301). Dans le présent cas, un immeube a été 
acheté le 23 février 195%, mais, par suite dobstination des orcue 
pants, il n'a élé libre que quelques mois après, Cependant, l’ache. 
teur à échangé avec ‘occupant el oc'uné le 3 août les ‘n'arux, 
L'administration, qui n'avait fait au'une observation lors de l'en es 
gistrement de l'acte de vente et de la perception des droits r'duiis, 
réclame, un an après, rappe: des droits éludés, molifs pris: 1° que 
le projet d'échange aurait dû être spécifié dans l'arte, ce qui était 
pratiquement impossibie, l'acte étant du 23 février 195 et le dé rot 
admettant l'échange comme cas valab'e ne datant que du 20 nai; 
2e que ce décret, de toute façon, n'a pas d'effet rétoactif, bien que 
la reprise de droits ait lieu après edit décret el que l'échange ait 
eu lieu entre temns et avant l'expiration au délai de deux ans. 
Il demande si l'administration de l'enregistrement est fonde à 
refuser le bénéfice de l'add'tif à la Toi, les conditions requises ayant 
été remplies dans les dé'ais prévus, I semb'e, pour le moins, que 
cetiè d'cision à l'encontre de l'esprit du Kgislateur, 


1109. — 6 avril 1956. — M. P'erre Fernand Mazuez exnoce À M, le 
ministre des finances que ses services ont fix5, à comolter du fer jan- 
vier 1956, les nouveaux taux servant de base au calcul des incomuies 
de gestion des bureaux gérés on non par eux. Ainsi, pour un bureau 
de l'enregistrement de %e catévorie, siimé dans une région momia- 
gneuse, les indemnités de chauffage, éclairage et ont é é fixes à 
une somme inférieure à 1N.000 francs par an, H demande: 19 est 
décemment possible de financer avec l'indemnité allouée les dénenses 
occasionnées pour vn chauffage réparli sur une moyenne de sept 
mois par an et cornple du acluel des combhustib'ess 
20 comment se fait-il que les indemnités, toutes conditions reme 
p'ies, soient supérieures pour les bureanx gérés directement par 
l'administration ‘cité administralive) par rapport à ceux qui re le 
sont pas, toutes condilions réunies; 3° les raisons qui poussnt 
autorités responsables à fixer des indemnités <upérienres pour cer 
tains servires an détriment des autres (exCmpe: tarifs avantigerx 
accordés aux perceptions); %e s'il ne canviemirait pas de lenr 
comple, pour la fixation des frais de gestion, non de la catigorie 
du bureau, mais plut6! du cubaye des pièces chaufées, 


—— 
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1110. — 6 avril 1956. — M, Boccagny expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis qu’une comirane 
a achelé, avec les fonds de l'allccation scolaire, un appareil de 
cinéma desliné aux quatre classes de la commune dont deux écoles 
de hameaux. I lui demande s° cet appareil, inscrit à l'inventaire 
cominunal, peut être remis par le maire à l’instituteur d'une des 
casses du chef-lieu pour êire tenu à la disposition de lous les ins- 
bluleurs de la comnrane. 


1111. — G avril 1956. — M. Boocagny expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que le mari d'une 
instituirce, qui est agent gén‘ral d'assurances, a installé dans îes 
appartements d2 j'école silués au-dessus de la salle de classe son 
bureau avec personnel; il y reçoit ses clients qui passent obligatoi- 
rement par a cour de l’écoie puisqu'il n’y a qu'une seule entrée. Il 
lui demande s'il à le droit de poursuivre dans les tbâtiments de 
l'école une telle ac{vité el si la commune peut l’obliger à transférer 
sun bureau ailleurs. 


1112. — G avri: 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. le minis- 
tre des aïaires économiques et financières qu'un cerlain nombre 
d'ouvriers des ponis el chausses travaillant parfois pour le compte 
des colleclivilés iocaies ou déparlementales n'ont pas été indemnisés 
à la suile des iniempéries de février 1956; que les dispositions régle- 
meniaires prévoyant la payement de 1€0 heures de travail ne sont 
pas appliquées, car ies diverses administrations en cause (ponts et 
chaussées, communes, départements) rejettent les unes sur les 
auires la responsabilité de celle opération. Il lui demande dans 
gueiles conditions et par qui vont ètre payés ces ouvriers. 


1143, — 6 avril 1956. -— M, Blondeau expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale :e cas d’une vieille ouvriére 
à la journée ayant exervé à ;a campagne l'emploi de domestique, 
de raccommodeuse et de laveuse pour le compte de plusieurs 
employeurs et qui, bien que totalisant vingt-huit années de tra- 
vail dans son existence, ne peut bénéficier de l’ailocation aux vieux 
travailleurs salariés. La caisse régionale vieillesse intéressée, s’ap- 

uyant sur un arrèt de la cour de cassation relatif à l’activité de 
aveuse rac:ommodeuse à domiei'e, refuse de valider les années de 
travail de 1933 à 1951. La commission régionale d'appel a confirmé 
celte décision. Or, : empioi de laveuse raccommodeuse dans les 
peliles jocalilés ayant de tout temps été reim de salarié travaillant 
à la journée, il semble abusif que l’arrêt de la cour de cassation 
Louve une application automatique pour tous les jugements de 
l'espèce qu'il s'agisse de cas de laveuses raccommodeuses qui exer- 
Çaient dans les grosses localités et éiaient rémunérées à la pièce 
ou au forfait et de celles qui exercaient dans les campagnes et 
étaient non seulement payées à l'heure, mais bien souvent nourries 
au domicile de leur employeur occasionnel. Il lui demande s'il 
n'a pas l'intention de donner des instructions aux caisses régionales 
vieillesse pour qu'elles fassent une plus juste application de l'arrêt 
de la cour de cassation, afin que, comme dans le cas en cause 
R. V. d'Or'éons, dossier, rejet 4:18), les années d'activité en 
quaité de laveuse raccommodeuse en campagne puissent être assi- 
milées à celles de travailleurs salariés à la journée, ce qui corres- 
ps très exactement à l'emploi réeliement exercé, assimilé à tort 


celui d’artisan. 


1114. — 6 avril 1956. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
socrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: 
4° à quelle époque seront terminés les travaux en vue de l'élec- 
trification du chemin de fer de Vincennes; 2° quand auront dis- 
aru tous les passages à niveau qui existent encore dans le dérar- 
ement de la Seine, notamment à Vanves, à Champigny et à Saint- 
Maur, où ils génent considérablement la circulalion el constituent 


des dangers permanents. 


1115. — 6 avril 1956. — M. Robert Buron allire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat au budget sur la tendance de plus en plus 
répandue aciuellement, dans de nombreuses communes, à détermi- 
ner la valeur locative servant de base d'évaluation à la contribu- 
tion mobilière des exploitants agricoles, en fonction de la super- 
ficie de l'exploitation (soit à l’heclare}), signale que de telles pra- 
tiques, contraires à l'esprit el à la lettre de la législation fiscale en 
vigueur qui veut, conformément aux artic'es 1151 à 1#6 du code 
général des impôts, que la contribution mobilière demeure unique- 
ment établie d'après la valeur locative des locaux affectés à l'habi- 
tation personnelle du coniribuab'e, conduisent à des injustices fla- 
grantes et à imposer pratiquement au même taux des ciloyens 
qui se trouvent dans des conditions de logement tout à fait diffé- 
rentes, J1 lui demande -quel:es mesures il compte prendre en vue 
de remédier à cet état de choses qui dénature le caractère véritabie 
de la contribation mobilière en en faisant un impôt déguisé sur 
la propriété non bâtie. 


2116. — 7 avril 1956. — M. de Moro-Giafferri demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de la justice: 1° si les dispositions de 
l'arrêté d'a ministre de la justice en date du 6 janvier 1953, fixant 
les conditions de rétribution des travaux supplémentaires en faveur 
du personnel de surveillance des services exléreurs pénitentiaires, 
ue sont pas en contradiction avec le décret n° 50-12:S du 6 octo- 


bre 1950 fixant le régime des indemnités horaires pour travaux 
suppémentaires susceplibles d'êlre accordées aux personnels civils 
de l’Elat, notamment lorsque: a) l'article 11 de l'arrêté précité 
stipule que deux heures supplémentaires elfectlivement accompiies 
donnent droit au minhnun à la rétribution prévue pour une heure ; 
b) l'articie 111, paragraphe 1°, slipule que les agents auxquels 
une durée lolale de plus de quatorze jours de congé de maiadie 
aura élé ac’ordée, ne b'néfcieront pas de la rétribulion prévue 
pour les heures supp'émentaires; 2% si les dispositions susvisées de 
l'arrêté sont appliquées dans toute leur rigueur; 3e s'il est exact 
qu'un abatiement de 21 p. 100 à élé imposé sur les sommes dues 
au titre de l’année 1955 et pour quel'es raisons; 40 dans l’affirma- 
live, comment il entend réparer ke: préjudices subis par les inté- 
resscs, car lout travailleur du secteur privé se trouvant dans un cas 
semblable obliendrait de droit réparation; 3° a) le nombre d'heures 
Supplémentaires effectnées en 1953 par nersonnel de surveillance 
et non compensées par des repos correspondants; b) le nombre 
d'heures supplémentaires effe’tuées par ledit personnel en 1953 
effectivement rélribuces, 


1117. — 7 avril 1956. — M. Robert Buron demande à M. le ministre 
de la défense nationa'e et des torces armées s'il ne serait pas possi- 
bie de faire preuve d'équité à l'égard d’authentiques résislants et de 
combailants des forces françaises de l'intérieur qui n’ont pas pré- 
senté en lemps opporlun une demande lendant à l'oMention, soit de 
la médaille de la Résistance, soit du ceriificat d appartenance aux 
F. F. 1, ou bien de ceux qui se sont vu rejeler en première ins- 
lance — sans faire ensuile appel de la décision — leur demande 
dudit cerlificat en raison de témoignages insuffisants et qui, aujour- 
d'hui, seraient à mème de produite d'autres attestalions où d'appor- 
ter la preuve de faits nouveaux, en leur accordant exceptionneiie- 
ment de nouveaux délais pour la production de leurs dessiers. En 
éllel, le ministère des anciens combatlants et victimes de guerre 
s'est déjà prononcé pour l'ouverture de délais supplémentaires pour 
la produclion des demandes visant la délivrance de la carte de 
combailant Volontaire de la Résistance, l’octroi de bonificalions d’an- 
ciennelé pour les personnes ayant pris une part active et continue 
à la Résislan’e ainsi que pour le dépôt des demandes de prêts. I jui 
demande quelles dispositions il compte prendre de son côlé en 
vue de l’ouverlure de nouveaux délais afin de permellre à tous ceux 
qui furent les arlisans de la libération de pouvoir faire vaioir 
leurs droits sans aucune restriction en ce qui concerne l'octroi de 
la raédailie de la Résistance et l'oblenlion du certificat d'apparle- 
nance aux F, F.1I 


1118. — 7 avril 1956. — M. Philippe Vayron demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées si, à la suile de 
la trahison de la forêt de Baïnen, il ne lui parait pas nécessaire de 
rendre à l'égard de: gradés d'aclive ow de réserve de l'armée 
rançaise dont les al'aches élroiles avec les organisations commu- 
nisles, qui lullent pour la défaite de la France partout où elle se 
bat, sont notoires et conslalées des mesures de protection natia- 
nale pouvant aller jusqu'à la déchéance de leur grade; et s'il ne 
serait pas temps d'agir énergiquement et au besoin d'engager des 
poursuiles judiciaires à l'encontre des responsables de l’action et de 
a propagande du parti communiste en France dont les campagnes 
scandaleuses contre le pays et son armée sont directement respon- 
sables de la celie forfaiture. 


1119. — 7 avril 1956. — M. Guy Petit expose à M, le ministre de 
l’intérieur que le cadre des secrétaires administratifs de préfecture 
paraît voué à connaitre, dans un proche avenir, de graves difficultés, 
si l’organisation actuelle ne recoit pas l'amélioration voulue. L’ab- 
sence de débouchés et l'insuffisance du classement indiciaire influe- 
ront obligalioirement de façon désastreuse sur la stabiité, le recru- 
tement et la valeur d'ensemlie du cadre, dont la préservalion cepen- 
dant est indispensable au bon fonctionnement de l'administration 
des préfectures. NH lui demande si, compte tenu de ces considéra- 
tions, un relèvement du classement indiciaire des secrétaires admi- 
nistratifs des préfectures ne lui parait pas s'imposer. 11 semble en 
effet que de nombreux dépassements de l’échelonnement indiciaire 
— lype de la catégorie B — soit 185/360 — aient été admis dans d'au- 
tres administrations ei, par exemple, pour les agents de poursuite et 
le chef de contrôle des hypothèques qui bénéficient de l'indice 290, 
ainsi Le pour les instituteurs qui, presque tous, accèdent normale- 
ment à l'indice 390 et qui, dans certains cas, peuvent ollenir les 
indices 400, 110 et 120. 


1120. — 7 avril 1956. — M. Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
que les modalités d’applicalion de la loi du 3 avril 1950 portant sup- 
ression de l’anxiliariat ont été différentes, dans le cadre C des 
onclionnaires des prélectures, pour les catégories des commis et 
des sténodaelylographes. Il lui demande quelle suite il entend réser- 
ver aux propositions présentées, il y a environ deux ans, par M. le 
ministre de l’intérieur, en vue de rapprocher les condilions de réclas- 
sement des commis de celles appliquées aux s'énodactylographes. 


1121. — 7 avril 1956. — M. Petit expose à M. le ministre de 
l'intérieur que le cadre des secrétaires administratifs de prélecture, 
en raison de l’absence de débouchés, de l'exiguïté de la carrière et 
de la restriction progressive de l'avancement, connait des difficultés 
qui ne peuvent que s'accroitre gravement dans le proche avenir, 
et se traduire par l'instabilité et un recrulement défectueux de ce 
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cadre. Des difficultés analogues dans les administrations centrales 
ayant suscilé la constitution d’un nouveau corps d’altachés d’admi- 
nistralion, largement ouvert aux fonctionnaires du cadre B, il lui 
demande si ne lui parait pas indispensable une réforme comparable 
dans les préfectures, que justifierait l’analogie complète des cadres B 
des administrations centrales et des préfectures, aussi bien sur le 

lan du classement hiérarchique que sur le plan de la valeur éta- 

lie par des statistiques récemment publiées relalivement aux 
concours de recrutement dans les préfectures. 


1122. — 7 avril 1956. — M. Guy Petit expose à M. le ministre des 
affaires et financières que les modalités d'application 
de la loi du 3 avril 1950 portant suppression de l’auxiliariat ont été 
différentes, dans le cadre C des fonclionanires des préfectures, pour 
les catégories des commis et les sténodacty!lographes. Il lui demande 
quelle suite il entend réserver aux propositions présentées, il y a 
environ deux ans, par M. le ministre de l’intérieur en vue de rap- 
procher les conditions de reclassement des commis de ceiles appli- 
qguées aux sténodactylographes. 


1124. — 9 avril 1956. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières à quelle date il 
mg que la surtaxe sur l’essence, instituée en 1953 pour rembourser 
es avances exceptionnelles de la Banque de France à l'Etat, devien- 


dra disponible du fait de l'achèvement de ce remboursement, 


2125. — 9 avril 1956. — M. Frédéric-Dupont cxpose à M. le ministre 
des affaires étrangères le cas d’un fonctionnaire français retraité, 
requis en France en 1939, qui fut victime d’un accident grave, dans 
un port français, sur le navire français qui le transportait en Indo- 
chine. Rapatrié en 1940 l'intéressé fut reconnu en 19, en France 

ar une commission de réforme, atteint d’une invalidité de 30 p. 100 
ndemnisable au titre de la loi française de 1898 et se vit allouer en 
4950, par le haut commissaire de France en Indochine, une rente 
viagère de 19.104 francs mais « imputable à l'apcienne fédération 
indochjinoise » pour le motif qu’il avait élé requis par le gouverneur 
général, et calculée, dès lors, d’après la réglementation locale 
(déeret du 9 septembre 1931), Cette rente, portée à 32.604 franes, 
avec effet du 1er janvier 1947, par application du déeret du 23 août 
4949, modificatif du décret du 9 septembre 1934, se trouve définiti- 
vement cristallisée à ce chiffre depuis bientôt dix ans. Il lui 
demande: 1° si le décret de 1934 a été modifié depuis le 23 août 
4939; 20 s’il lui parait que ce texte et son modificatif donnent aux 
Français accidentés du travail qu'ils régissem une indemnisation 
équivalente à celle des étrangers accidentés en France, et s’il estime 
ce traitement justifié: 3° dans la négative, les raisons qui s'opposent 
à la prise en charge par le gouvernement français des rentes d'’ac- 
cidents du travail subis par les Français d’Indochine au même titre 
que le sont les pensions des fonctionnaires des service locaux d’Indo- 
chine qui furent tous eux aussi recrutés par le gouverneur général; 
4o et s’il est vraiment exact que le sort de ces Français accidentés 
ait élé abandonné au gouvernement viet-namien depuis une ordon- 
nance de S. M. Bao Daï du 8 juillet 1952 qui ne leur sera jamais 
appliquée. 


1127. — 12 avril 1956. — M. Guy Petit expose à M. le secrétaire 
d’Eiat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 
que les commis des préfectures, recrutés sous l'empire des statuts 
en vigueur avant la réforme du cadre des préleclures et qui n'ont 
pas élé intégrés dans le nouveau cadre B, n’ont pas obtenu la sau- 
vegarde de leurs droits acquis et, à l'inverse de ce qui parait avoir 
lé accordé à certains de leurs homologues d’autres administrations, 
restent classés purement et simplement dans le cadre C où ils 
se retrouvent à parité avec les commis nommés par application de 
Ja loi du 3 avril 1950 sur la suppressiôn de l’auxiliariat ou issus du 
nouveau recrutement. Or, dans les administrations centrales, les 
secrétaires d'administration qui ne seront pas intégrés dans le nou- 
veau corps des attachés d'administration bénéficieront, au terme 
des statuis qui ont été publiés, d'une carrière améliorée dans un 
cadre d'extinction, la réforme décidée pour les administrations cen- 
trales étant, en son principe et dans son économie générale, analogue 
à la réforme réalisée dans les préfectures par la création et la mise en 
Lg du cadre B des secrétaires administratifs. 11 lui demande si 
es propositions antérieurement présentées par le ministère de l’inté- 
rieur, en vue de doter jes commis de préfecture non intégrés dans 
le cadre B. d’un statut d'extinction et qui ont été rejetées, ne lui 

araissent pas devoir être considérées, les problèmes analogues élant 

giquement. justiciables de solutions identiques, 


2128. — 12 avril 1956. — M. dacques Féron demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières quelle est la mesure 
des responsabilités de l'Etat français dans les émissions d'emprunts 
du gouvernement général de l'Algérie. 


1129, — 12 avril 1956. — M. Gaillemin expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que les titres nominatifs 
3, 6, 9 ans émis par la caisse autonome de la reconstruction sont 


exonérés des droils de mutation par décès, dans la mesure où les - 


biens D donné lieu à remise des titres sont partiellement recons- 
litués. lui demande si, pour l'application de la règle ci-dessus, 


il faut s’en tenir à l'interprétation littérale ou, au contraire, déter- 
miner, conformément aux critères suivis par les services de la 


reconstruction, la reconstitution tolale ou partielle suivant le taux 


de destruction des immeubles, quel que soit l’état d'achèvement des 
travaux. 


1130. — 12 avril 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des affaires Sociales quel est le bilan du fonds vieillesse 
géré par la caisse nationale de sécurité sociale pour l'exercice 19553. 


1131. — 12 avril 1956. — M. Max Brusset expose à M. le secré. 
taire d’Eiat au budget que les suciélés coopératives de consomma- 
tion n'étant pas assujellies à l'impôt sur les sociétés en ce qui 
concerne les trop-perçus qu'elles ristournent à Jeurs adhérents doi- 
vent être tenues, néanmoins, d’acquitter l'impôt sur les sociétés 
sur les sommes qu'’elies décident de mettre en réserves, préalable- 
ment au calcul de cette ristourne, qu'il s'agisse de réserves légales 
ou de réserves facultatives. H lui demande si, après examen de 
cetle question, une décision doit intervenir en faveur desdites coopé- 
ralives de consommation. 


1132. — 12 avril 1956. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret du 20 mai 19%55 prévoit la possi- 
bilité de déduire de la taxe forfaitaire de 15 p. 100, due pour la 
transformation d'une société à responsabilité limitée en société en 
nom collectif, le montant de la taxe additionnelle au droit d'apport 
perçu lors de l’incorporation des réserves au capital social après 
le ter janvier 1919. 11 demande si ce régime ne doit pas être étendu 
au droit d'apport majoré du décret du 3%0 juin 1952 qui a rempiacé 
la taxe additionnelle susdite. 


1133. — 12 avril 1956. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quelles mesures il 
compte prendre en ce qui concerne les hommes appartenant à une 


casse rappelée sous les drapeaux, alors qu'ils bénéficiaient de l’allo- 


cation militaire, comme soutiens de famille, pendant la durée de leur 
service miiitaire, 


1134, — 12 avril 1956. — M. Isorni demande à M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées si le con!ingent de croix de 
la Légion 4 honneur attribuées aux combattants volontaires de la 
guerre 1911-1918 au titre de la loi du 25 janvier 1938 est épuisé, et, 
mesures il comple prendre pour que puis- 
sent oblenir la Légion d'honneur tous les volontaires qui, par leu 
attitude, l'ont méritée, 


1135, — 12 avril 1956. — M. Parmentier demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: a) si les insti- 
luleurs et institutrices en fonction dans les classes secondaires des 
lycées et collèges ont droit à l'indemnité représentalive de logement 
prévue par le décret du 21 mars 192; b) dans l’affirmative, à quelle 
administration incombe le payement de l'indemnité dont il s'agit, 


1136. — 12 avril 1956. — M. Mazuez demande à M. le ministre de 
l'intérieur de lui faire connaître: a) le nombre, par circonscription, 
de listes électorales déposées dans la métropole lors des élections du 
2 janvier 1951; L) le nombre, par circonscription, de listes électo- 
rales n'ayant pas alteint le chiffre de 5 p. 100 des suffrages exprimés 
(art. 30 de la loi du 5 octobre 1946, modifié par la loi du 9 mai 1955) ; 
c) le nombre, par circonscription, des listes électorales n'ayant pas 
alleint le chiffre de 2,5 p. 100 des suffrages exprimés; d) les sommes 
remboursées, dans chaque département, en application de l’arti- 
cle 30, paragraphe 5, de la loi no 55-898 du 7 juillet 1955. 


M7. — 12 avril 1956. — M. Antier aemnnde à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° quelles sont les 
conventions passées entre l’administration des postes, télégraphes 


‘et téléphones et: a) la société anonyme S. V. P., au capital de 1 mil- 


hon de francs; b) la société nouvelle S, V. P., société à responsa- 
bilité limitée au capital de 500.000 francs: 2° quels sont les motifs 
qui ont motivé l'autorisation donnée par l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones en 1949 à la Société nouvelle S, V, P, 
d'exploiter le signe S. V. P. concédé. à la Société anonyme S. V. P.; 
3o quelle est la redevance payée par la Société S. V. P. à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones pour la perception des 
abonnements et de certainés prestations de services faites en même 
temps que la perception des relevés téléphoniques; 4° Ja perception 
simultanée par l’administration des postes, télégraphes et téléphones 
des redevances téléphomiques et des relevés commerciaux de la 
Société S. V. P. apporte sans aucun doute une confusion dans 
l'esprit du public qui peut être amené à penser que la Société com- 
merciale S. V. P, privée est un organisme d’Elat, La convention 
passée entre l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
et la Société S. V. P. autorise-t-elle explicitement cette perception 
simultanée ; 5° la Société S. V. P. utilise son indicatif téléphonique 
simplifié pour exercer, directement ou par l'intermédiaire de sociétés 
filiales ou associées, différentes activités commerciales: l’adminise 
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tralion des postes, télégraphes et téléphones a fait savoir qu’elle 
ne pouvail pas accorder à d’autres entreprises commerciales privées 
l'autorisation d'utiliser un indicatif té‘éphonique simplifié. Devant 
une tele situation, celle administration envisage-t-elle de revoir 
les conditions initiales dans lesquelles a été accordée à la Société 
S. V. P, la concession d'un indicatif téléphonique simplifié, afin 
d'étendre à d'autres entreprises le privilège d’une telle concession ? 
En particu:ier, ne pourrait-elle envisager de mettre en adjudication 
la possibilité d'utilisation de ce système d’appel. 


1138, — 12 avril 1956. — M. Bernard Paumier demande à M, le 
secréfaire d'Etat à la reconstruction et au logement les raisons pour 
lesqueles les ayants cause de sinistrés mobiliers décédés, et qui 
étaient prioritaires en raison de leur âge, sont écartés du droit à 


priorilé. 


1139. — 12 avril 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale si une personne, 
née en 1882, qui a travaillé jusqu'à l’âge de soixante ans à l'E. R. 
G. M., Ateliers de chargement-.de Salbris (Loir-et-Cher), percevant, 
de ce fait, une pension de retraite d'environ 100.000 francs par an, 
et qui travaiile, depuis 1942, comme salarié et a colisé, comme tel, 
aux assurances sociales, a droit au bénéfice d’une pension ou d'une 
aliocalion de vieiliesse de la sécurité sociale. 


1140. — 12 avril 1956. — M, Ritter expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que l'arlicie 52 (8 3) 
du décret du 10 juilièt 1954 portant règement général sur la police 
de la circulation routière précise que le poids total en charge d'un 
véhicule automobhilg à trois essieux ne doit jamais dépasser 
26 tonnes; que des camions-cilernes ayant été mis en circulation 
avant le 10 juillet 195% ont une canacilé telle que leur poids total 
en charge dépasse 26 tonnes. Il lui demande s’il est exact qu'il a 
donné des instructions verbales, en particulier aux ingénieurs régio- 
naux des mines, pour accorder un délai jusqu'au 31 décembre 1956 
aux propriétaires desdits camions, pour leur permeltre de mettre 
leurs véhicules en conformité avec la régtementation en vigueur. 


1142. — 13 avril 1956. — M. Antier expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que l'arlicle L. 131 du code des 
pensions civiles et militaires de retraile indique qu'en matière de 
cumul sont considérées comme traitement sommes allouées, 
sous quelque dénomination que ce soil, à raison des services rému- 
nérés à la journée, au mois, à l’année ou forfailairement sous la 
forme d’une indemnité ou d’une allocation quelconque; que cet 
articie précise que les indemrmités ci-après n'entrent pas en ligne 
de compte: indemnité de résidence, preslalion à caractère familial, 
indemnité représentalive de frais, etc. Il lui demande si l’arti- 
cle L. 131 à élé abrogé ou modifié et, dans la négative, si la 
paierie générale de la Seine est fondée à considérer, notamment, 
une indemnité de résidence et une indemnité de transport comme 
faisant partie intégrante de la rémunération susceptible d’être cumu- 
liée la pension de retraite. 


1143. — 13 avril 1956. — M. Cupfer expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que la loi n° 55-1566 du 28 novem- 
bre 1955 (Journal officiel du 2 décembre 1955) stipule en son article 
unique que: « Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à consentir, sur les ressources du fonds de dévelo 
pement économique et social, des avances à la caisse centrale de 
crédit hôtelier, commercial et industriel en vue de la réalisation 


de prêts d'installation et d'équipement aux personnes de nationalité 


française, titulaires des diplômes exigés pour l'exercice d’une des 
professions libérales dont la liste sera élablie par arrêté du ministre 


des finances. Les conditions d'attribution de ces prêls seront préci- - 


sées dans une convention qui sera passée entre le ministre des 
finances et la caisse centrale de crédit hôtelier, commercial et indus- 
triel. » 11 lui demande quand paraîtra l'arrêté établissant la lisie 
des professions libérales pouvant bénéficier de ces prêts. 


1144. — 13 avril 1956. — M. Gautier demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières quel est le nombre de 
fonctionnaires retraités du personnel de surveillance de l’adminis- 
tration pénitentiaire pour chacune des calégories suivantes: 4) sur- 
véillants chefs, b) surveillants chefs adjoints, c) premiers surveil- 
lants, d) surveillants, e) surveillantes de giand effectif, /) surveil- 
lantes de pelit effectif. 


1145. — 13 avril 1956. — M. Bernard Paumier expose à M. Île 
secrétaire d'Etat à l’agriculture qu’un certain nombre d'agriculteurs 
éprouvent des difficultés pour percevoir la ristourne de 15 p. 100 
sur le prix du matériel neuf agricole; que, depuis début janvier, 
le payement de la ristourne a même été interrompu. 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre: a) pour débloquer les crédits 
nécessaires au versement de cette ristourne; b) pour accorder la 
ristourne à tous les achats de moins de 7.000 francs et aux achats 


de pièces de rechange. 


‘queis s'appuie la réponse à celte 


1146. — 13 avril 1956. — M. Bernard Paumier allire l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture sur la pénurie des aliments du 
bélail, du fait des rigueurs du froid au mois de février 1956 et, plus 
spécialement, sur les conséquences des exporlalions de mélasse. H 
lui rappeile que depuis la fin de la dernière guerre, l’ulilisation 
de la inéiasse comme aliment du bélail a pris des proporlions consi- 
dérables: aux U. S. A., ia consommation annuelle est passée de 
400.000 tonnes à 2 millions de tonnes en moins de dix ans; l’Angle- 
terre en ulilise plus de 200.600 lonnes par an; la Hollande, la Belgi- 
que, ie Danemark auginentent également leur consommation en 
imélasse. Par conire en France, l’éleveur n'aura pas de méiasse pour 
nourrir son bétail, en raison des exporlalions massives, car une 
partie de notre production sera dislillée pour faire de l'alcool hors 
contingent, c'est-à-dire de l’a:cool que Etat absorbera en supplé- 
ment des quantités qu'il est tenu d'acheler, Il lui demande quelles 
miesures il compte prendre pour atlriluer le maximum de mélasse 


aux éieveurs français. 


1147. — 13 avril 1956. — M. Virgile Baret demande à M. le setré- 
taire d'Etat au budget quels ont 6lé, saison par saison, les casinos 
bénéficiaires des déductions accordées, figurant dans la réponse du 
21 mars 1956 à la question écrile 237; el quel en a été le montant 
pour chacun d’eux. L 


1148. — 12% avril 1956. — M. Jean-Paul David expose à M. le secré- 
faire d’Eilat au budget que la donalion d'un capilal de rente fran- 
Caise 3,9 p. 100 1952 à cavital garanti, étant exemple de tous droits, 
il semble que son montant re doit pas en être impulé sur les 
abatlements à faire au décès sur l'aclif de la succession du dona- 
teur. il demande si l'applicalion de ce principe est correcte dans 
l'exemple qui suit: M. X.. a doté en 195% son fils A. d’un capital 
de 3 miilions en renule francaise 3,5 p. 100 1952, en avancement 
d'hoirie. Il décède en 1956, veuf non remarié laissant deux enfants 


A quoi il faut ajouler le rapport de dot de A. soit..... * _3.000,009 


I n'y à pas lieu de déduire de l'abattement à faire 
sur l'actif le montant de :a dot constituée comme il à 
élé dit en rente 3,5 p. 100 1952. L'abatlement à faire 


sur l’aclif est donc de........… 11 000.000 

Les droits de succession seront calculés: 


Dont an doit diminuer sa dot, puisqu'elle ne doit pas 
supporter de droils comme consliluant rente 


Reste soumis aux F. 


1149. — 12 avril 1956 — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget: 1° ce que l'administration de l’enre- 
gistrement, en, malière de déciaralion de mutation par décès (de 
cujus décédé en France), entend par déclaration souscrile « hors 
délai », et queis sont les textes réglementaires en vigueur sur !es- 
remière question; ?2° à partir de 
quel « jour » commence à courir l'amende due au cas où la décla- 
ralion dont il s’agit n'est pas faite dans les « déiais prescrits » (au 
sens de l’art. 1805 du code général des impôts) et quels sont les 
textes qui fixent le point de départ de ce « jour ». 


1150. — 13 avril 1956. — M. Coussu expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société civile exclusivement propriétaire 
d’une marque de fabrique et d'immeubles dont, l’un sert à l’exploi- 
tation de la marque de fabrique, et comportant du matériel fixe 
nécessaire à l'exploitation, louant l'ensemble de son actif à une 


. société d'exploitation et, de c2 fait, ne faisant aucune opération 


commerciale, est redevable de l’impôt sur les sociétés en vertu des 
dispositions des articles 35 et 206 du code général des impôts, IL 
demande si cette société peut bénéfivier des dispositions de l'ar- 
ticie 3 du décret du 20 mai 1955 par une modification de la structure 
juridique de la société permettant de se transformer en socjélé 
en nom collectif et de payer la taxe proportionnelle, 


1151. — 12 avril 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget quel est, actuellement, le montant des 
crédits affectés au payement de la prime de 1.250 francs par hec- 
tolitre de vin soumis au vinage pour l'exportation et le nombre 
d'hectolitres destinés à cet eflet. 


1152. — 13 avril 1956. — M, Lamarque-Cando expose à M. le 
ministre de l’intérieur qu'en se référant à la réponse donnée à la 
uestion no 2826 (C. R. 2 décembre 1952) il résulte que les attachés 
e préfecture ne peuvent être nommés sans concours dans un 
emploi de rédacteur de mairie. 11 semblerait donc, a fortiori, que ces 
mêmes fonctionnaires ne puissent être nommés sans concours 
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dans les emplois communaux de chef de bureau, secrélaire général 
adjoint, secrélaire général. 11 lui demande de préciser: 1° si les 
atlachés de préfecture peuvent être nommés sans concours dans 
les emplois communaux suivants: chef de bureau, secrélaire géné- 
ral adjoint, secrétaire général; 2° dans là négative, si le détachement 
de ces foncl'onnaires, pour occaper les emplois communaux ci-des- 
sus, est possible el, dans ce <as, puisque €es fonctionnaires ne 
peuvent être tilularisés dans leur nouvel emploi, leur délachement 
éventuel n'est-il pas contraire aux disposilions de l'alinéa 3 de 
lartic'e 1° de la loi du 28 avril 1952 portant slaliut général du 
ersonnel des communes el de la creulaire ADC/PER ne %25 du 
0 août 1952 qui précise, nolamment, que les emplois permanents 
doivent être occupés par des titulaires soumis au Stalul; 3e quels 
sont les grades des fonctionnaires de préfecture permettant leur 
nomination sans concours dans les emplois de mairie précilis. 


1153. — 13 avril 1956. — M. Meck demande à M. le ministre de 
“intérieur s’il est exact que, lors des épreuves pour l'obtention du 
brevet de capa‘ité technique (B. C. T.) qui se sont dérou'ées le 
2 décembre 1951, des candidats ont été admis à l'écrit avec une 
moyenne de 25 points dans cerlaine région, de 26 dans d’autres 
régions, alors que la moyenne exigée élat de 10 points; et, dans 
l'affirimalive, comment il compte régulariser la siiualion des can- 
didals des autres régions qui ont obtenu la note de 35 et n'ont pas 
élé d'clarés admis. 


1154. — 13 avril 1956. — M. André Mercier expose à M. le ministre 
de l'intérieur que, dans plusieurs départements, les rembourse- 
ments de frais prévus par l’article 20 de la loi n° #6-2151 du 5 oclo- 
bre 1916, modifiée par la loi no 51-519 du 9 mai 1951, relative à 
l'élection des membres de l’Assembiée nationale n'ont pas encore 
été effectués quatre mois après la daie des é'eclions, 11 Jui demande : 
a) les raisons de ce relard; b) les mesures qu'il comple prendre 
afin que les disposil'ons législatives précitées soient appliquies sans 
nouveau délai. 


1155. — 13 avril 196. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre d'Etat, chargé de la justice, le cas d’une femme divorcée 
qui, depuis huit ans, vivait mariiaement et dont le compagnon 
est décédé des suites d'un acc'dent du travail consécutif à un ébou- 
lement de caves (champignonnières), L'emnloyeur, civilement res- 
ponsable, étant assuré à une muluc:'e agricoie, assurances accidents 
du travail, pour tous risques, y compris le risque d’'éboulement, il 
lui demande: 1° si celle société d'assurance est tenue d'accorder à 
cette femme la mme pension que celle qui sera't octroyée à une 
veuve se trouvant dans le mme ras; 20 si l'intéresste peut per- 
cevoir une majoration du fait qu'elle à un en‘ant à charge jssu 
de son premier mariage. 


11€6. — 13 avril 1956. — M. Ballanger rapnelle à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme qu'en 
19:11, l’ex-T. C. R. P. congédiait une parte de son personnel en lui 
offrant un pécu'e variant selon le nombre d'années effecinées à la 
compagnie. Certains de ces agents mis en disponibi'ité reçurent, en 
1916, des convocations leur demandant de renrendre l’activité. Par 
contre, d’ratres n'en reçurent pas. Les réintégrations se poursui- 
virent jusqu'en 1959. Ces agents, qui réunissent anjiourd'hui les 
conditions pour fa're valoir leur droit à pension, sont lé-<és par le 
fait qu'il leur manque une ou plusieurs années pour avoir droit à 
la pension comnlète, Une note générale envoyée à ces agents les 
invitait à remolir une note modèle 18, qui serait transmise #1 
ministre des travaux publics aux fins d'examen. Mais ces demandes 
n'ont recu ancune réponse, I lui demande anelle suite il comnte 
donner aux démarches de ces agents et quel'es mesures il compte 
prendre pour les rétablir dans leurs droits. 


1163. — 17 avril 1956. — M. René Pieven demande à M. le prési- 
dent du conseil si l& comilé inslilué auprès de la présidence du 
conseil par l’articie 1° du décret n° 53-83 du 30 juin 1955, facilitant 
la décentralisation des services et élabiissements scientifiques et 
techniques a présenté au Gouvernement les propositions et inven- 
taires qu'il devait lui soumettre dans un délai de six mois à compler 
de la pubiication du décret précité. Dans l’affirmative, quelles sont 
ces propositions et quelle suite le Gouvernement entend leur don- 
ner. Dans la négalive, quel:es disnositions il compte prendre pour 
que le décret n° 53-883 du ‘0 juin 19535 ne reste pas lellre morte 
et pour que le comité institué par l’article 1° dudil décret aboutisse 
au plus tôt. 


1164. — 17 avril 1956. — M. Jacques Soustelle demande à M, le 
secrétaire d'Etat à 'a présidence d1 conseil, chargé de la fonction 
-publique si le projet de décret prévoyant la liluiarisation des agents 
de service des centres d'apprentissage pulAies a recueilli son appro- 
bation dans la limile des économies qu'il entraînera telles qu'elles 
ont été prévues par M. le ministre de l'éducation nalionale, En 
outre, il atiire son allention sur les maîlres auxiliaires enseignants 
des centres d'apprentissage publics, dont ceriains ne peuvent plus 
se présenter aux concours prévus, ainsi que sur les surveillants 
de ces mêmes ctablissements, et lui demande si la silualion admi- 
nistrative de ce personnel, dans le sens d’une stabilisation d'emploi, 
fait l’obiet d'une élude susceptible d'aboutir sous peu à un règle- 
inent définilif, 


1165. — 17 avril 1956. — M. Deixonne cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat à la i du conseil, chargé de la fonction publique 
ue, dans l’état acluel de l’organisalion de la carrière, l'avancement 
es fonctionnaires apparlenant au corps des atlachés de préfecture 
se (trouve praliquement arrêté. Ainsi des fonctionnaires appartenant 
à la catégorie A, recrulés par un concours réputé difficile, au niveau 
de la licence, se trouvent arrêlés dans leur avancement à l'in- 
dice 315 et après quelques années seulement de service, GCelte 
siuation ne semb'e pouvoir irouver de remède que dans une réforme 
radicale de la structure de la carrière. Le corps des allachés de 
préleclure ayant été organisé à l’image du corps des administrateurs 
civiis et ia gravité du problème qui le touche élant probablement 
unique dans l'administration, il Jui demande si la fusion des 3° et 
2e ciasses de ce corps ne Jui paraitrait pas consliluer une solulion 
aux difficultés dont il s’agit, par analogie avec les mesures récem- 
ment intervenues en faveur des fonctionnaires du cadre A des admi- 
nistrations centrales, les problèmes anaïogues étant logiquement jus- 
liciables de solutions identiques. 


1156. — 17 avril 1956 — M. Christian Bonnet demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières 5 il esl normal que 
la direction des contributions directes refuse d'admettre dans un 
Wilan une provision pour mauvaises créances, cakulée sur un iaux 
légèrement inférieur à ceui demandé par des sociélés d'assurances 
spécialisées, alors que l’administralion fiscale admet que ioute per- 
sonne puisse être son propre assureur en malière d'assurance 
incendie. 


2167. — 17 avri 1956. — M, Malbout expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'en 193%, pour assurer à un 
mineur, en exéculion d'un jugement, une rente viagère annuelle 
de 1.000 F, a été achelé un litre de rente sur l'Elat, 4 1/2 p. 10, 
ne 0060662, voiume ?, conformément aux disposilions de la loi du 
27 février 1880, article 6, concernant l'emp'oi des biens de mineurs, 
que ce titre a été converti en un litre 3 4/2 p. 100 1955, ne O063 18, 
volume 12, pour l’usu'ruit au nom du mineur, la nue propriété 
demeurant au débileur et à défaut à la succession de ce dernier. I 
demande, en vertu de la loi du 25 mars 1949 et cei'es subséquentes 
portant majoration des rentes viagères, à que} organisme le mineur 
devenu majeur doit s'adresser pour obtenir une majoration de sa 
rente et quelles formalités il à à remplir, I apparait, en eflet, 
que le débiteur de la rente, en faisant assurer le service par un titre 
de rente sur l'Elat, conformément aux dispositions légales, ne peut 
être rendu responsable de la dévaluation de celle rente. 


1168. — 17 avril 1956. — M. Gourdon expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières le cas d'un vilicuiteur qui 
compensait ses charges de distillation obligaloire par la non utili- 
sation de droits de replanialion de vignes autrefois comprise dans 
son expioilauon, Ce viliculteur avant cédé ces droits de replantalion 
à l'E V. C. C. et aucune indemnilé ne lui ayant encore éié versée, il 
demande: 4° si la non ulilisalion des droits de repantlalion en 
cause durant la campagne 1951-1955 ne doit pas suffire pour exonfrer 
le viticulteur de ses prestalions d'acoo! afférentes à la récolie 1955, 
ct ceci quel que seit le moment de la campagne 155-136 auquel 
VI V. C. C. procédera au mandaiement de l’indemnilé Jui revenant; 
2 dans négative, à partir de aueïle date le versement de l'indem- 
nité par VI V. C. C. au cours de la campagne 1955-1956 permeitra 
au viticulteur d'être exonéré des prestalions correspondant à la 
récolle 1955. 


1169. — 17 avril 1956. — M. Cosnat expose à M, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiaues, que, dans cerlains départements, 
des arrètés préfectoraux prescrivent la fermelure des boulangeries 
par roulement pendant la période des congés payés, mais que, jus- 
qu’à présent semblables mesures n'ont pas été prses dans le dépar- 
tement de la Charente-Maritime. Il lui demande de lui en faire 
connaitre les raisons. 


1170. — 17 avril 1956 — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que les projets financiers en 
préparation paraissent envisager la suppression de l'exonéralion de 
la surlaxe progressive dont jusqu'ici bénéficiaient les propriétaires 
d'immeubles pour les majorations de loyer<; il demande si l'exoné- 
ralion ne devrait pas être maintenue en faveur des propriélaires 
hébergeant des localaires économiquement faibles qui, d‘jà, sup- 
portent pour une part imporlante le poids des avantages concédés à 
cette calégorie de personnes, lesquelles n'ont commencé à paver les 
augmentalions légaies de loxer que depuis peu d'années, infligeant 
aux propriélaires une réduction de leur revenu normal et Îles 
faisant ainsi participer, avant quiconque, au financement des secours 
assurés aux économiquement faibles. 


1171, — 17 avril 1956. — M. Deixonne expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que les raodalilés d'appli- 
cation de la loi du 3 avril 1950 portant suppression de l'auxiliariat 
ont élé différentes, dans le cadre C des fonctionnaires des pré- 
fectures, pour les catégories des commis et des sténo-dactylographes, 
Il lui demande quelle suite il entend réserver aux propositions pré- 
sentées il y a environ deux ans gar M. le ministre de l'intérieur 
en vue de les conditions de reclassement des commis 
de celles appliquées aux sténo-dactylographes, 
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1172. — 17 avril 1956. — M. Deixonne demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières de lui indiquer les différents 
corps de fonctionnaires qui bénéficient actuellement d’une prime 
de rendement, el, pour chacun, les taux moyens qu'aultorisent les 
crédits alloués pour celle prime. Dans l'hypothèse où des fonc- 
tionnaires non techniciens de services extérieurs — tels que les 
cotnmis affectés dans les bureaux des services des ponts el chaus- 
sées, par exemple — seraient bénéficiaires de ladite prime, il Jui 
demande les raisons logiques ou juridiques ponr lesquelles sont 
résulièrement rejelées, chagve année, par le minisière des finances, 
les pronosilions présentées par le ministère de l'intérieur en vue 
de la généralisalion dans le eedre des fonctionnaires de préfecture 
de la prime de rendement dont bénéficient déjà ceux des agents 
de ce cadre affectés à l'administration cent{rate, 


1173. — 17 avril 1956. — M. Quinson demande à M. le ministre 


des sffaires économiques et financières: 4° quelles mesures 
compte prendre pour permelire aux entreprises confilurières déjà 
fortement erédilrices au titre de la taxe sur la valeur ajoutée 
(T. V. A.) de mobiliser les importantes et nouvel'es créances qui 
vont s'ajouter aux anciennes qu'elles possèdent au même litre, À 
la suite des mesures qu'il a prises de susnendre l'application de la 
T. V. A. sur leurs venies, en veriu du dicret du 28 février 14956: 
l’arlic'e 273 du code général des linpôts, Be permellant aucun 
transfert Ges créances de cette nature lorsqu'elles n'ont pas pour 
origine des ventes à l'exporltaiion; 20 avec quels fonds ces entre- 
prises confiturières pourront rembourser à leurs disiributeurs gros- 
sistes el détaillants l'éguivalence de la T. V. À. avant grevé leurs 
produits en stocks au 1°r mars 1956, alors que relie taxe a déjà été 
reéversée an Trésor et que ces mêmes entreprises confiturières n'ont 
aucun moyen légal de les « récunérer sur ledit Trésor », 


1174. — 17 avril 1956. — M, Ailoein demande à M. le ministre 
des affaires économ ques et financières le montant des crédits d'in- 
vestissement du commerce altribr£s en 195% et en 1955 aux maga- 
sins à succursales mullipies el aux grands dits à prix uniques. 


1175. — 17 avril 1956. — M. Damasio expose à M. le ministre 


des aïfaires éconsumiques et financières que le du 2e .de 
l'articie 184 du ‘code général des impôts stipule que l'emploi de 
la force motrice :et de l'oulillige mécanique ne fail pas perdre 1e 
bénéfice des avantages accordés, en matière fiscale, aux artisans. 
J1 Jui demande les raisons pour lesqueiles cerlains fonctionnaires 
de l'administration fiscaie se refusent à reconnaître la qualité d’ar- 
tisans aux propriétaires de blanchisseries automatiques. 


2176. — 17 avril 4956. — M. Roland Dumas Gemande à M. le 
Ministre des affaires économiques ct financières dans quelle mesure, 
par extension de l'article 156 du code général des impôts, les 
victimes de l'escroquerie au crédit différé, peuvent déduire, en vue 
de l'application dela suriaxe progressive, de leur revenu global, 


les sommes, qui, jusqu'à ce jour, n'ont fait l’objet d'aucun rem-. 


boursement par l'Elu, et qui leur ont été soustrailes à la suite des 
différentes faillites constatées dans ce domaine, et ce en vertu du 
principe que si le remboursement d'une dette, correspondant an 
versement d’un capital, ne saurait donner lieu à déduction (arret 
du conseil d'Etat, 3 décembre 1926), il ne saurait en êlre de même 
d'une detle non remboursée du fait de l'Elat. 


4177. — 17 avril 1956. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques les graves conséquences de la pro- 
chaine tranche de libération des échanges pour certaines industries 
qui, uprès avoir très sensiblement diminué leurs prix grâce à un 
lourd effort d’investissementis, se trouvent menacées de congédier 
les trois quarts de leur personnel, en raison de la concurrence élran- 
gère que ne pourront jamais endiguer les taxes protectionnistes 
actuellement prévues. 11 demande si, pour telles industries du 
verre, notamment, où la main-d'œuvre férninine française est 
— par suile d'accords internationaux généralement non respectés — 
proporlicnnellement mieux rémunérée que celle employée à l’étran- 
ger, il ne conviendrait pas d'agir avec Tnfiniment de prudence, afin 
 e les pouvoirs, publics ne prennent pas à la légère la responsabilité 
e ruiner des industries françaises pour, ensuite, mettre nos mar- 
chés à la merçi des producteurs étrangers. 


1378. — 17 avri! 1956. — M. Alfred Coste-Floret expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières le cas d’un agri- 
cuileur exploitant un domaine céréalier de 107 hectares, sur lequel 
existait une vigne de 66 ares régulièrement portée comme telle au 
cadastre. Décidant d'arracher cette vigne tout en conservant son 
droit de replantation, l'intéressé a fait une déclaration d’arrachage 
à la mairie en 1953, mais il a omis d'en faire la déclaration à ia 
recelte buraliste de sa commune. La vigne étant arrachée et le 
décret d'indemnisalion pour arrachage de vignes étant paru, cet 
agriculteur a fait une déclaration à la recette buraliste en avril 4955 
pour l'arrachage effectué en 19:3. En conséquence, l'administration 
des contributions indirectes lui refuse à la fois le droit de replanter 
la vigne et l’indemnilé pour cession des droits de replantalion, 
faisant valoir qu'elle ne reconnait pas la déclaration d’arrachage 


à la mairie, que seule compte la déclaration faite à ses 
services et que cette dernière étant postérieure à l’arrachage ne 
lui a pas permis de constater l’état de la vigne. Il lui demande 
s'i ne lui semble pas qu'en toute justice ledit exploitant doit être 
autorisé, soit à replanter la même superficie de vigne, soit à per- 
cevoir l'indemnité pour cession de droits de replantation, puisque, 
rc gg manière, l'existence antérieure de la vigne n'est pas dis- 
cutce, 


1179. — 17 avril 1956. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
des afiaires étrangères s’il est exact, ainsi que le publient certains 
journaux étrangers, qu'au cours des derniers six inois, deux mille 
cinq cents à trois mille demandes d'imigration, émanant de colons 
francais d'Afrique du Nord, ont été reçues par les services compé- 
lents du Gouvernement canadien et que de nombreuses auires 
demandes ont élé également adressées aux Gouvernements du Brésil 
et de l'Argentine, 11 lui demande quelle est l'importance réelle 
du mouveinent de départ de Français du Maroc et de Tunisie à 
la suite des actes diplomatiques qui ont récemment modifié le 
statut international de ces deux pays et quelles sont les dispositions 
prévues pour orienter vers la métropole ou l’Union française et 
y faciliter leur réinstallation les Français décidés à quitter le Maroc 
ou la Tunisie. 


1189. — 17 avril 1956. — Mme Vaillant-Couturier demande à M. le 
minisire des affaires étrangères s'il peul indiquer quelles sont les 
mesures que le Gouvernement pour assurer l'appli- 
cation des décisions de la conférence de Genève pour le Viet-Nam. 


1182. — 17 avril 1956. — M. Réayo demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères chargé des affaires marocaincs et 
tunisiennes s'il ne serait pas possibie de créer une carte de circu- 
lation à tarif réduit valable pour tows les modes de transports 
ulilisés dans l'exercice de leur profession, en faveur des V. R. P. 
du Maroc. 


1152. — 17 avril 1956. — M. Réoyo demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères chargé des aflaires marocaines €i 
tunisiennes s'il ne lui paraît pas opporlun d'oblenir du Gouverne- 
ment chérifien la représentation des V. R. P. du Maroc dans les 
diverses commissions de salariés auprès des ministères du travail, 


- du commerce, de l'industrie et de l'éducation nationale et populaire. 


1123. — 17 avril 1956. — M. Réoyo demanfe à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes s'il envisage d'intervenir près du Gouvernement chéri- 
fen en vue d'une stricte application du dahir du 21 mai 1943, 
modifié par les B..0. 1604 du 23 juillet 1943 et 1913 du 24 juin 1949 
réglementant la profession de V. R. P. au Maroc. 


1184 — 17 avril 1956. — M. Gayrard demande à M. le secrétaire 
d'Et:t aux affaires étrangères chargé dass affaires marocaines et 
tunisiennes les mesures qu'il es 74 prendre pour obtenir une 
représentation eflective des V. R. P. auprès des tribunaux chéri-. 
des tribunaux du commerce et des instances prud'homales 
u roc. 


1185 — 17 avril 1956. — M. Gayrard demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes s'il ne serait pas possible d'obtenir du ministre du travail 
du Gouvernement chérifien l'homologation des différents groupes 
professionnels des V. R. P. ou assimilés du Maroc. 


-+ 1186. — 17 avril 1956. — M. Cayrard demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étra chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes s’il ne lui paraît pas conforme avec la Charte de l'O. N. U. 
que soit instituée urie égalité totale de régime inlerdépendant entre 
les V. R. P. du Maroc et les V. R. P. de la métropole et des terri- 
sans distinclion de race, de religion ou de natio- 
nalité. 


1287. — 17 avril 1956. — M. Gayrard demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères chargé des affaires marocaines eh 
tunisiennes s'il est exact que le haut commiissaire de France au 
Maroc ait recu récemment un journaliste inculpé d'atteinte à la 
sûreté de l'Etat; et dans l'affirmative, son appréciation sur ce fait. 


1188. — 17 avril 1956. — M. Réovo demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes s’il envisage de négocier avec le Gouvernement chéri- 
fien la représentation des V. R. P. au conseil économique du Maroc 
comme au sein des commissions techniques des douanes et du 
commerce extérieur, 
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1189 — 17 avril 1956. — 
affaires sociales 
en son article: 4er, paragraphe li, à précisé que « ks personnes : 
qui remplissent les conditions pour avoir droit à l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, sauf celte relative à la dernière activité 

rofessionnelle, cet dont l'exercice de la dernière activité ouvre droit 

une aHocation d'un montant inférieur, percevront l'allocation : 
aux vieux travailleurs salariés... »; el lui demande, en vertu de quel 
texte la veuve d’un travailleur décédé avant le 5 janvier 1955, qui 
aurait eu droit à ladite allocation à partir de cette date, pourrait 
être exclue du bénéfice de l'allocation aux mères de famille, uu 
seul fait que son mari est décédé avant le 5 janvier 1955. 


M. Haïtbout expose à M. le ministre des 


1190. — 17 avril 4956. — M. Paulin demande à M. le ministre des 
afiaires sociales si les employés municipaux ayant cousé à la caisse 
nationale de retraites ont les mêmes droiis et les mêmes recours 
que les fonctionnaires de l'Etat en ce qui concerne l'application des 
dispositions de l’article 4 de la loi de finances du 3 avril 1955 et 
de la circulaire du 15 novembre 1955. 


4191. — 17 avril 1955. — M, Penoy allire l’allention de M, le Secré- 
taire d'Etat à l’agriculture sur le fait que la légisialion actuelle 
ue permet pas aux agriculteurs qui utilisent un iracteur appartle- 
pant à un autre agricuileur, de hénéiicier de la délaxe sur le 
carburani, Celle anonalie aurait un grave préjudice pour les inté- 
ressés et, notamment, pour les peiils exploitants qui se sont trouvés 
dans l'obligalion, en raison des gels de l'hiver de réensemencer 
des céréales de printemps. IL lu: deinande quelles inesures il 
cemple prendre pour mmelire fin à celle situation. 


1192. — 17 avril 1956. — M. Prisset expose à M. le secrétaire 
d'Eiat à l’agricuiture qu'un cullivateur exploitant une ferme imypor- 
lanie de son département à reçu, en 1%5, une première atiribuiion 
de carburant de 1.900 litres, alors que, en 1956, en dépit du travail 
supplémentaire occasionné par le réensemencement des terres, à la 
suile des gelées, il na perçu qu'une première attribution de 
4.600 litres. 11 lui demande les raisons pour lesquelles les attribu- 
tions ont éic inférieures en 1956 à ce qu'elles étaient en 195 et 
s'il n'envisage pas de prendre toutes mesures utiles afin que les 
cultivateurs bénéficient, au contraire, d’une attribution de carbu- 
rant supplémentaire pour tenir compte du surcroit de travail 
entrainé par les gelées. 


1193. — 17 avril 1956. — M. Bettencourt demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, en ce qui soncerne le comité de gestion 
du fonds muluel de garantie agricole, lequel fonctionne depuis plus 
de cinq mois: 1° si un locai correspondant à ses besoins à élé 
mis d'une façon permanente à la disposition dudit comité et de 
ses services, 2° si les crédits nécessaires au fonctidnnement et 
au personnel de ce comité ont fait l'objet d'une décision ministé- 
riclle; 3° dans quelles conditions, dans quel délai et sous quelle 
forme les propositions faites à l'unanimité par les membres dudit 
comité sont traduiles en décisions ministérielles. 


1194. — 17 avril 1956. — M, Ranoux demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agricuiture si un ouvrier agricole, père de cinq enfants, 
ui s'est blessé à son domicile et qui a une incapacité de travail 
€ où p. 100 (à ce titre, il bénéficie d'une exonération de 50 p. 100 
des colisalions aux assurances sociales) peut prétendre à une pen- 
sion d'invalidité. 


1195. — 17 avril 1956. — M. Ranoux demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture si un petit fermier, père d'un enfant, infirme 
à 100, peut, à ce titre, exempté du versement des 
colisations d'allocations familiales. 


4196. — 17 avril 1956. — M. Bouyer expose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture que la répartition des scories donne lieu, dans cer- 
tains départements, à des abus réels; il lui signale, en particulier, 
la répartition privilégiée faite aux coopératives, lésant ainsi de 
nombreux commerçants. 1 lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à cet état de choses qui a de graves réper- 
cussions sur le petit et le moyen commerce, sans pour autant 
favoriser les utilisateurs de scories qui, trop souvent, obligés de 
s'adresser aux coopéralives, payent les engrais plus chers que dans 
le commerce. 


1197. — 17 avril 1956. — M. Quinson demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre: 1° les raisons pour 
lesquelles ses services ont laissé implanter des pylones de transport 
de force électrique, sans aucun souci du respecl du lieu, dans le 
cimetière militaire de la Maison-Bleue, à Cormicy, près de Berry-au- 
ee les disposilions qu'il compte prendre pour faire cesser ce 
scandale. 


que-d'article 1e de la loi n° 55-21 du 5 janvier 4935 - 


- 1198. — 17 avril 1956. — M. Raymond-Laurent expose à M. le 
«secrétaire d'Etat au budget qu aux iermes de d'article 4241 du code 
général des impôts « les constructions nouvelles, reconstructions 
et additions de constructions dont les trois quarts au moins de 
la superlicie totale sont affectés à l'habitation, achevées posté- 
“rieurement au 31 décembre 41947, sont exonérées de tous droits 
et taxes lors de leur première mutalion par décès »; et .demande : 
1° ce texte ne précisant pas. que les constructions visées doivent 
être obligatoirement achevées antérieurement au décès, mais seu- 
lement au 31 décembre 1947, si un immeuble sinis- 
tré par faits de guerre et reconstruit postérieurement au 31 décem- 
bre 1917 peut bénéficier de l'exunération, alors qu'il n'est pas 
eutièrement terininé à la date du décès, par suile de relard dans 
le financement des travaux par le ministère de la reconstruction; 
29 &'il est possible, dans ce cas, de refuser aux héritiers l'exoné- 
ration dont ils auraient bénéficié si la reconstruction de l'immeuble, 
commencée depuis plus d'un an avant le décès, avait élé financée 
plus rapidement par l'Etat, une telle solution équivalant à une 
pénalisation des sinistrés, déjà défavorisés par la reconstruction 
tardive de leurs biens. 


4199. — 17 avril 1955. — M, de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une so'iélé en nom collectif constituée en 
famille depuis de nombreuses années a élé expropriée, pour cause 
d'utilité publique, par l'office d'habitations à loyer modéré de la 
ville de Paris, d'un terrain important, acquis en 1913 et 11€, figu- 
rant au bilan de la sociflé, et lui demande si la société el ses 
membres sont obligés d2 payer la taxe proportionnelle et la surlaxe 
progressive sur la différence entre l'évaluation portée au bilan et 
le montant de l'indemnité d'exproprialion allouce. 


1209. — 17 avril 1956. — M, Laborbe expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget ;e cas d’une <ociélé en nom coileclif ayant opté 
le résime fiscal des sociclés qui, en cours d'exploiiation, 
rachèle à l’un de ses membres les droits sociaux qu'il possédait 
dans ladite société. Cetle opéraiion de rachat assortie d'une dimi- 
nulion de capilal et d'un prélèvement sur des réserves constituées 
en franchise d'impôt est passée en complabilité en faisant appa- 
raitre au passif du bilan de la société une réduction du compte 
Capital et du compte Réserves égale au monlant de ce rachat, 
En contrepartie, les sommes correspondant!es sont virées au crédit 
d'un comple ouvert au nom de l'associé cédant. La libre disposition 
de ce compte n’est pas laissée à cet associé qui, en vertu d'une 
convention écrile, ne pourra chaque année, pendant cinq ans, effec- 
tuer qu'un seul retrait annuel égal au cinquième de sa créance. 
Il lui demande si le fait générateur de la taxe proportionnele de 
distribution, dans ce cas particulier, est la date respective des 
retraits successifs, où, an contraire, celle de la passation de l'écri- 
ture au crédit du compte Dans le cas où la taxe serait exigible 
lors de l'ouverture du compte, l'associé cédant pourrait-il en oblenir 
restitution s'il était reconnu par !a suile que la société n'a pu 
faire face à ses engagements et se libérer de sa delle ? Dans l'aflir- 
malive, dans quel délai. 


1201. — 17 avril 1956. — M. Morève expoce à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que dans une donation-parlage devant être enre- 
gistrée avant le 235 avril 1456, une des donataires est mère de trois 
en!ants légitimes,  — de la nation, dont l'un à été adopié par 
sa tante ézaement donataire; le jugement d'adoption, transcrit sur 
les r°gistres de l'état civil, n'a pas décidé que l’adopté cesserait 
d'appartenir à <a famille natureile. 11 demande si la mère légitime, 
donalaire audit acte, a droit à la réduction maxima de 200.000 F 
des droits de mutation prévue par l'article 775 du code général des 
impôts, et, aucun texte ne paraissant s'y opposer, si la mère adop- 
tive, éga'ement donataire, n'ayant pas d'autre enfant, peut, en 
même temps, prélendre à l'exonération de la majoration de 15 p. 100 
prévue par l’article 736 du code général des impôts. £Subsid'aire- 
ment, pour le cas où l'enfant adoplif serait sus-eplible de donner 
à sa mère adoplive droit à la réduction de l'article 735 du code 
général! des impôls, en raison de l'existence d'autres enfants, les 
réductions pourraient-elles être invoquéces à la fois par la mère légi- 
time et la mère adoptive ? 


1202. — 17 avril 1956. — M. de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget à quels impôls pourrait étre soumi<e une 
société à l’occasion du rachat de ses propres aclions et quelles 
seraient les modalités de leur assiette dans les trois cas susceptibles 
d'être envisagés: 1° achat de titres suivi de leur revente (exsite-t-il 
un délai pour ceile-ci); 2° achat non suivi de revente (conserva- 
litres en portefeuille); 3° achat suivi d'une réduction de 
capilal, 


1203. — 17 avril 1955. — M. Maurice Schumann expose à M. le 
secrétaire d'Eiat au budget le cas d'un propriélaire brasseur qui 
loue à bail un immeuble à usage de débit de Loissons. Le lo’ataire 
étant propriétaire du fonds, il n’y a pas louage de fonds de com- 
merce et, d'après les conditions du bail, le locataire est libre de 
tous fournisseurs. En pratique, il n'effectue aucun achat chez son 
propriétaire. Il lui demande si, dans ces conditions, le propriétaire 
est tenu au payement de la tixe de prestations de services de 
8,50 p. 100 comme propriétaire mar‘hand de bières, quoique n'effec- 
luant aucune venle de cetle nature. | 
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4204. — 17 avril 1956. — M. André Colin demande à M. le ministre 
de la défense nationale ot des forces armées si, par application de 
l’article 4 de la loi n° 55-266 du 3 avril 1955, des services accomplis 
dans un réseau de chemin de fer d'intérêt général peuvent être 
validés dans Ja pension de la veuve d'un ouvrier de la poudrerie 
nationale de Pont-de-Buis qui a trouvé la mort, en 1951, dans un 
accident du travail, 


1205. — 17 avril 19:6 — M. Ranoux demande à M, la ministre de 
la défense nationale et des forces armées si un père de trois enfants 
peut bénéficier d'une réduction du temps légal de service militaire. 


1206. — 17 avril 1956. — M. Tamarelle demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il n'estime pas que 
la décision d'un parti politique excluant de son sein un député à 
l'Asseanblée nationale sous le prétexte que ce parlementaire avait 
manifesté l’intention de s'engager dans l’armée pour lutter contre 
la rébellion en Afrique du Nord, ne constitue pas une entreprise 
de démoralisation de l'armée, et dans l'affirmalive s'il n'envisage 
pas d'ouvrir une information judiciaire, 


1207. — 17 avril 1956. — M. Roland Dumas dermande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si le « Patriote proscril », 
titulaire de la carte oflicielle peut bénélicier de la réduelion de 
durée de service militaire de six mois prévue pour les déportés ou 
fils de déportés jusqu'à la classe 1950. 


1208, — 17 avril. 1956. — M. Kiock demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quelles sont les 
sommes qui sont consacrées à l'entretien dun Centre national des 
offices régionaux du cinéma éducateur, affilié à la Ligue de l’ensei- 
prirent et si, compte tenu du chiffre d'affaires réalisé, le budget de 
‘Etat y trouve son compte. ï 


1209. — 17 avril 1956. — M. Soustelle allire l'attention de M. le 
minisire de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports sur 
la situation des agents de service (cuisiniers, concierges, ouvriers 
d'entretien) des centres d'apprentissage publics qui, bien qu'occu- 
pant des postes permanents sont contractueis alors que les agents 
assurant des fonctions identiques dans les établissements de l'édu- 
Catoin nationale sont titulaires. Il demande si le projet de décret 
prévoyant leur titularisation, en application de la loi du 18 août 1948 
sur les pleins pouvoirs, est accepté dans les limites des économics 
qu'il est susceptible d'entrainer teltes qu’elles ont été fixées par 
M. le ministre de l'éducation nationale: et, en outre, si les maîtres 
auxiliaires enseignants des centres d'apprentissage publics, dont 
un cerlain nombre ne peuvert plus se présenter aux concours pré- 
vus, pourront, sous peu, bénéficier d'un plan de liquidation permet- 
tant leur stabilisation. Enfin il attire son attention sur le sort 
administratif des surveillants de ces mêmes cenires d’apprenlissage, 
qui n'est pas encore réglé. 


1230. — 17 avril 1956. — M. Ranoux demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, do la jeunesse et des sports les conditions 
d attribution de bourses d'études aux fils d’expioilants agricoles. 


1211. — 17 avril 1956. — Mlle Dienesch signale à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports qu'au mois de 
janvier dernier, à la suite des élections législatives, un tract ronéolé 
a été distribué aux élèves à la sortie du lycée Voltaire. Ce tract était 
ainsi rédigé: « Un grand espoir est né à la suite des élections du 
2 janvier, il ressort en effet clairement qu'une majorité de gauche 
existe à l’Assemblée, c'est dire qu’un Front po ulaire est possible. 
Qu'est-ce que cela 23 @ pour nous lycéens ela signifie que les 
revendications de l'U. J. R. F. seraient satisfaites: un sixième du 
budget pour l'éducation nationale, c’est-à-dire des conditions d’études 
convenables: plus de classes surchargées et un nombre suffisant de 
professeurs, augmentation du taux et du nombre des bourses, sup- 
pression des collectes de toutes sortes, prêt gratuit des livres, équi- 
mms. sportif amélioré et modernisé, réduction de x p. 100 sur les 
ransports urbains et au moment des trois périodes de vacances: en 
somme une réforme démocratique de l’enseignement. C'est pourquoi 
nous vous appelons à venir assister à la conférence que fera M. R., 
professeur d'histoire et de géographie au lycée Voltaire, sur le sujet 
suivant: La formation du Gouvernement dans la nouvelle Chambre 


.et les problèmes de la jeunesse. Cette conférence aura lieu le 21 jan- 


vier à 16 h. 30, 9%, rue J.-P.-Timbaud. Rendez-vous à la sortie du 
lycée à 16 h. 10. » Elle lui demande s’il lui semble normal que l’on 
tolère une propagande de ce genre à la sortie même d’un lycée, 
surtout lorsque cette propagande est faite par un professeur du lycée 
et quelles mesures il a l'intention de prendre afin d'interdire de telles 
pratiques, 


1222. — 17 avril 196. — Mlle Dienesch fait observer à M. le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que 
l'obligation faite aux candidats au C. A. P. E. S. d’effecluer un stage 
dans les centres pop régionaux inlerdit pratiquement au 
personnel chargé de famille de se présenter à cet examen, les sta- 
giaires pouvant être envoyés dans des centres très éloignés de 
leur foyer, élant donné que chaque centre pédagogique ne possède 
pas loutes les spécialités. Elle lui demande quelle est l'utilité de 
ce stage pour le personnel qui a déjà enseigné plusieurs années 
et. nolamment, pour les candidats qui ont eu, pendant deux ans, un 
conseiller pédagogique (tel est le cas par exemple des A. E. et 
M. A. recrutés en 1919, 1950 et 1951) et s'il ne serait pas poss'ble 
que les candidats qui ont été inspectés favorablement pendant deux 
mme par un conseiller pédagogique qualifié soient dispensés dudit 
slage. 


1213. — 17 avril 1956. — M. Villard apmelle l'attention de M. le 
ministre de l'éducation naiionale, de la jeunesse et des sports sur 
les dispositions de l'article 2 de l'arrêté du 28 mars 1956 relatif à 
l'ouverture d'une session exceptionnelle en vue du recrutement de 
proiesseurs certifiés de l'enseignement du second degré et de l’en- 
seignement technique. Il Jui fait observer que ces dispositions, en 
limitant l'accès à ce concours aux candidats pourvus de la licence 
ès-lettres ou de la licence ès-sciences de l’enseignement du second 
degré correspondant à la session du concours pour laquelle ils sont 
inscrits, ne semblent pas tenir suffisamment compte des différences 
qui existent entre l’enseignement du second degré et l'enseigne- 
ment technique. Il lui rappelle que les candidats pourvus de la 
licence en droit ou du diplôme de sortie d'une école supérieure de 
commerce qui préparent la première partie du professorat des 
séiences techniques et économiques dans les E. N, P. et collèges 
techniques sont, lorsqu'ils sortent de VE. N. $S. E. T., professeurs 
certifiés au même titre que les hicenciés ès-lettres ou &ès-sciences 
et que, dans l'enseignement technique, c'est surlout parmi eux 
qu'on recherche des professeurs; que, d'autre part, les candidats 
qui se présentent à la première partie du professorat de lenseigne- 
ment technique ne sont pas astreïnts à posséder une licence com- 
plète, trois certificats de lettres et deux certificalks de sciences leur 
suffisant. Il lui demande pour quelles raisons il entend limiter aux 
seuls licenciés ès-lettres et licenciés ès-sciences la possibilité de 6e 
présenter à la session exceptionnelle de concours visée par l'arrêté 
du 28 mars 1956 et s'il ne ni semblerait pas possible, en ce qui 
concerne l'enseignement technique, d'admettre à ce concours des 
candidats possédant d'autres diplômes tels que, par exemple, la 
licence en droit, 


1214. — 17 avril 1956. — M. Liseîte expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer qu'un chômage important affectant autant les 
ouvriers que les promotionnaires du premier cycle d'enseignement, 
crée dans le territoire du Tchad un malaise grandissant qui peut 
être préjudiciable à la ix sociale, J1 lui demande quelies dispo- 
sitions compte prendre le Gouvernement pour résorber le chômage 
urbain et assurer des débouchés à la jeunesse rurale. 


1215. — 17 avril 1956. — M. Lisette demande à M. le ministre de 
la France d'outre-mer: 1° de lui indiquer l'importance des crédits 
affectés aux expériences de paysannat dans le territoire du Tchad; 
%o de lui préciser la doctrine qui inspire ces expériences; 3° s'il 
peut envisager l'ouverture de cerlains foyers de paysannat à la jeu- 
nesse rurale détribalisée qui grossit le chômage ouvrier dans les 


centres ruraux. 


1216. — 17 avril 1956. — M. Lisotte expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° que l'organisation et le découpage adminis- 
tralif du territoire du Tchad ne correspondent plus à l’évolution 
économique et sociale; 2° que cet état de choses paralyse l’action 
administrative au moment même où l'intérêt général voudrait que 
l'appareil administratif soit souple et dynamique; 3° + le gou- 
vernement local conscient de cette nécessité a préparé un projet 
de réorganisation dont la répereussion financière a été chiffrée à 
une cinquantaine de millions C. F. A; 4° ge les possibilités budgé- 
taires du territoire ne lui permettent pas de supporter cette charge. 
11 lui demande, si pour tenir compte : 4° de la situation géographique 
du territoire et des impératifs politiques qui en découlent; 2 de 
l'intérêt stratégique de ce territoire; 3° des possibilités d'action éco- 
nomique accrue qu'offrira la mise en place d’une administration 

lus proche des administrés; le Gouvernement ne peut envisager 
Sriscrire au budget de l'Etat la charge de cette réorganisation admi- 
nistrative dont l'urgence n'est pas contestée, 


1217. — 17 avril 1956. — M. Lisette expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que l'état de la piste de l'aérodrome de Fort- 
Lamy donne des inquiétudes aux usagers. Il lui demande: 1° si un 
crédit de l’ordre de six millions de francs C. F. A. peut être délégué 
immédiatement afin de permettre d’indispensables travaux provi- 
soires. avant la prochaine saison des pluies (en juin); 2° s’il peut 
hâter l’étuce de la réfection des 1.200 mètres de piste endommagés, 
en vue du déblocage des crédits nécessaires tout au début de la 
prochaine saison sèche (en novembre). 
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1218. — 17 avril 1956. — M. Raymond Larue demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce s'il est exact: 1° que 
VE. D. F. et le G. D. F. mettent d'office à la retraite anticipée cer- 
tains de leurs employés; 2° que certains retraités de l'E. D. F. et 
du G. D. F, sont ensuile admis par ces organismes comme agents 
contractuels pour la vente des appareils ménagers. 


1219. — 17 avril 1956. — M. Kilock demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce s'il est exact que la Société coopéra- 
tive de consommation de Strasbourg et environs, à Strasbourg-Port- 
du-Rhin, aurait, comme la rumeur publique le prétend, la possibilité 
de contracter auprès de l'Etat ou auprès d'organismes sous contrôle 
de l’Elat des emprunts pour lesquels il ne lui serait demandé que 
2 p. 100 d'intérêts. 


1220 — 17 avril 1956. — M. Deixonne expose à M. le ministre de 
l'intérieur que par comparaison avec des catégories homologues 
des fonctionnaires d’autres administrations, les commis des préfec- 
tures paraissent avoir été laissés dans une situation défavorisée. 11s 
ne disposent, en eflet, pratiquement, d'aucun débouché, et sont 
soumis au c'assement indiciaire-type du cadre C qui arrête le déve- 
loppement de leur carr:ère normale à l'indice 230, léche'on excep- 
tionnel à l'indice 2% étant étroitement limilé. Or dans d'autres 
administration il semble que les dépassements de l'échelle indi- 
ciaire aient été admis et que l'indice terminal ait été élevé au moins 
à 25%, D'autre part, dans les services municipaux et les administra- 
tions centrales un débouché est ouvert aux agents du cadre C, res- 

ectivement dans les grades d’agent principal «et chef de groupe 
{indice 270). Des disparités de carrière risquent, semble-t-il d'exercer 

e fàächeuses répercussions sur le recrutement et la valeur, jus- 
qu'ici excellente, du cadre C des préfectures. 11 lui demande si la 
nature des fonctions et des responsabilités incombant aux personnels 
des préfectures justifie, à son avis, un régime plus défavorable, aussi 
b'en en ce qui concerne la rémunération que les prolongements de 
carrières, que ceux concédés aux ‘agents homologues du cadre C des 
administrations centrales, des mairies ou d’autres services extérieurs, 
et dans la négative, s’il compte poursuivre l'alignement des commis 
des préfectares sur ces cadres. 


1221. — 17 avril 1956. — M. André Beauguitte expose à M. Île 
ministre de l’intérieur que les modalités d'intégration dans les 
cadres «C» des préfectures, au titre de la loi du 3 avril 1950, 
ont été différentes suivant qu'il s'agissait de commis ou de sténo- 
dactylographes et que des différences à l’intérieur de la calégo- 
rie «CU» sont fâcheuses et ne paraissent pas justifiées. 11 Jui demande 
quand il envisage d'uniformiser ces intégrations en reconsliluant 
la carrière des commis sur ia base de l'ancienneté. 


1222. — 17 avril 1956. — M. Morève demande à M. le sous-secré- 
taire d'Etat à la marine marchande, à l'occasion du projet de cons- 
truction d’un superpaquebot destiné à la ligne de l’Atlantique-Nord, 
de lui confirmer qu'en aucun cas l’aide financière apportée par 
l'Etat pour la construction de ce navire, dans le cadre de la loi 
du 24 mai 1951, n'aura gr eflet de réduire les crédits à prévoir, 
au titre de cette même loi, pour la construction des navires, Cargos 
et pétroliers. Il serait en effet inadmissible que la construction 
d'une unité dont l'exploitation doit entrainer, d’après les indications 
données, un déficit annuel important, ait pour résultat de ralentir 
la construction des navires indispensables à l’économie française 
et dont l'exploitation est rentable. 11 convient, au surplus, de ne 
pas perdre de vue que, si le paquebot envisagé assurerait d'intéres- 
sanltes recettes en devises, toute réduction de nos moyens de trans- 

ris par mer (cargos et pétlroiiers) aurait, elle, pour conséquence, 

accroître les recours aux pavillons étrangers et d’entrainer de 

ce fait des sorties de devises. C'est en eflet, l'ensemble de nos 
activités maritimes qui apporte une contribution importante à l'équi- 
libre de la balance des payements. 


1223. — 17 avril 1956. — M. Penoy appelle l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones sur la silua- 
tion du personnel des lignes et installations des P. T, T. 11 s'étonne 

ue le classement indiciaire des conducteurs de chantier, des chefs 

e secteur et chefs de district n'aient pas été reconsidéré, alors 

ue l’administration avait promis aux intéressés une réforme ten- 

ant à rétablir les parilés rompues. } lui demande quand celte 
réforme interviendra, afin que le personnel en cause bénéficie des 
indices terminaux de 360 pour le chef de secteur et de 390 pour 
le chef de district, admis par le conseil supérieur de la fonction 


1224. — 17 avril 1956. — M. Malbout demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement, si, en cas de vente par 


adjudication après faillite d’une maison d'habitation ayant fait l’objet 


de prêts spéciaux du Crédit foncier et du sous-comptoir des entre- 
preneurs, la prime à la construction restera due, en tout état de 
cause, à l'acquéreur qui se sera substitué au constructeur défaillant, 
daps jes obligations de remboursement à l’organisme prêteur, 


1225, — 17 avril 1956. — M. Duchoud expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'un certain nombre de 
petits sinistrés, précédemment indemnisés pour des dommages 
commerciaux, artisanaux et professionnels, se voient actuellement 
adresser des décisions portant évaluation définitive d’indemnité, qui 
constituent en fait des réductions considérables des indemnités pri- 
mitives et comportent, par conséquent, un reversement du trop- 
perçu. 11 lui demande: 1° s'il n’eslime pas que ces mesures portent 
un préjudice considérable à ces petits sinistrés; 2° les mesures qu’il 
compte prendre pour épargner aux petits sinistrés des rembourse- 
ments qu'ils sont, pour la plupart, dans l’impossibilité d'effectuer, 


1226. — 17 avril 1956. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconsiruction et au logement que de nombreux chan- 
tiers de construction s'élèvent en divers endroits de Paris, notam- 
ment dans le 16° arrondissement, avertissant, sur de larges paa- 
neaux, que les immeubles en construction sont à usage de bureaux, 
Devant la déception ainsi infligée aux parisiens en quête de loge- 
menis d'habitation, il lui demande: 1° s’il existe une disposilion 
interdisant de transformer en bureaux des locaux à usage d'habi- 
tation, et dans quelle mesvre est assuré le respect de celle dispo- 
sition; 2° si ses services ne croiraient pas devoir étudier une régle- 
mentation imposant à tout aspzrant-constructeur d'immeub'es à 
usage de bureaux l'obligation de construire à égalité de surface et 
d’élévation des immeubles à usage d’habitetion. 


1227. — 17 avril 1956. — M, Lisette expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruoiion et au logement: 1° que les fonctionnaires et 
agents servant ouire-mer rencontrent des difficullés à conserver la 
jouissance des appartements dont ils sont propriélaires ou locataires, 
en raison de le législation en vigueur; 2° que, dans le but d'amé- 
licrer la rentabilité de l'effort outre-mer, la pratique du congé 
annuel étend à se généraliser dans le secteur public comme dans le 
secteur privé. IL jui demande quelles mesures le Gouvernement 
compte prendre pour assurer le relogement des intéressés Jors de 
leur séjour annuel. 


1228 — 17 avril 1956. — M. Sauvage demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et de la population de lui indiquer la 
moyenne des prix de journées pratiqués en médecine générale et 
en chirurgie pour les années 1953, 1954 et 1955, dans les catégories 
ci-après d’hôpitaux publics; 1° hôpitaux publics dépendant de 
l'administration de l'assistance publique de la ville de Paris et du 
département de la Seine, 2° hôpitaux érigés en centres hospitaliers 
régionaux; 3° hôpilaux publics communaux; 4° hôpitaux publivs 
communaux ou départementaux créés en vue de permettre aux indi- 
gents et aux assurés sociaux de suivre les traitements dispensés 
dans les élablissements (hermaux ; 5° hôpitaux psychiatriques. 


1229. — 17 avril 1956. — M. Bettencourt demande à M. le Secretaire 
d'Etat au travail et à la sécuriié sociale, si les dispositions de la loi 
du 23 mai 1%5 s'appliquent à une personne majeure, ayant ses 
arents vivants, et gérant minoritaire d'une société à responsabilité 
imilce, composée de lui-même, de sa grand-mère et d'un tiers; et 
si dans ce cas particulier, lies parts possédées par l’aïeuie doivent 
eulrer en ligne de compte, 


1230. — 17 avril 1956. — M. Ranoux demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale si une mère de cinq enfants 
en bas âge, exerçant acluellement une activité salariée, pourrait 
continuer à bénéficier des allocations familia'es au cas où l'un de 
ses enfants, infirme, ayant été admis au bénéfice de l’aide aux 
rands infirmes avec assistance d’une tierce personne, eile cesserait 
oute activité salariée pour se consacrer entièrement à l'assistance 
de son fils. 


1231. — 17 avril 19%. — M. Gabelle rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la Sécurité sociale qu'un arrêté du 10 mai 198 
concernant les gérants non salariés des maisons à succursales d'’ali- 
mentation définis par la loi du 3 juillet 1944 a réglementé le taux 
contractuel de commission applicable à ces gérants. L'application 
de cet arrêté ayant donné lieu à un gerlain nombre de contestations, 
il lui demande de lui fournir une réponse précise aux questions 
suivantes: 1° l'arrêté du 10 mai 19%8 est-il ou non d'ordre publie ? 
Et peut-il y être dérogé par des conventions particulières; 2° une 
convention collective est-el'e valable si, après application des taux 
diflérentiels de commission prévus selon les arlicies, la rémunération 
oblenue se révèle inférieure à celle qui aurait été obenue en appli- 
quant le taux unique de commission fixé par ledit arrêté ministé- 
riel; 3° les maisons à succursales peuvent-elles passer outre au refus 
d'une organisation syndicale de signer de telles conventions en fai- 
sant Signer à leurs gérants, dans dés conditions de liberté plus que 
contestables, des contrats individuels non conformes à cet arrêlé 
ministériel. L'expression de la volonté réelle de ces gérants n’est-l'e 
pas manifestée dans le fait qu'ils maintiennent leur adhésion et 
continuent à payer des cotisations syndicales à l’organisation non 
signataire, 
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1232. — 17 avri! 1956. — M. Viatte demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et zu tourisme pour 
quelles raisons il s'oppose au classement des agents de travaux ei 
re ht de chantiers des ponts et chaussées dans les services 
actifs, 


1233. — 17 avril 1956. — M. Lisette expose à M. le socrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme que le mauvais 
élat des 1.200 prerniers mètres de la piste de l'atrodrome de Furt- 
Lamy risque d'entrainer une interruption du trafic lors de la pro- 
chaine saison des pluies, I lui signale que si cette éventualité 4e 
produisait la situation ainsi créée coraporterait de graves incidences 
économiques, I! lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour assurer ie bon usage de l'aérodrome. 


1234. — 17 avril 1956. — M. Gayrard exp°se à M. le secrétaire d'Etat 
2ux travaux publics, au transport et au tourisme que la carie de 
réduction sur la $S. N. C. F. des familles nambreuses est valable 
sur la R. A, T. P. Par contre. les mulilés et invalides de guerre ont 
une carie spéciale pour la $. N. C. F. et une autre pour la R. A.T.P. 
I lui demande s'il ne serait pas possible de valider, pour la 
R. A. T. P., la carie de réduclion des mutilés et invalides sur la 
S. N. C. F. afin de simplifier les choses. 


1235. — 17 avril 1956, — M. Gosnat, expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux pubiics, aux transporis et au tourisme qu'un journal 
professionnel annonce que cinq adjudications viennent d’être faites à 
Saintes (Charenle-Marilime) par les services des ponts et chasses 

our les travaux suivants à effecluer au camp américain de Saint- 
ean-d’Angély, Fontenel: a) travaux préliminares à la construction 
d'an dépôt industrie! et la construciion d’un embranchement ferro- 
viaire; b) extension des inslaïlations de ce camp; bâtiments, trans- 
formalions et lignes électriques, centrale de chauffage, etc.; 
c) construction d’une station d’épural'on pour les eaux, vannes, etc. ; 
d) consiruction d'une ‘centrale de production de vapeur et d'air 
comprimé; e) construction de routes et aménagement d'un réseau 
d'eaux pluviales (fossés et canalisations en béton). lui demande: 
4° Si ces informations sont exactes: % dans l’a’firmative: a) les 
condit:ons (délai, organisme payeur, etc.) du règlement de ces tra- 
vaux aux entrepreneurs qui ont soumisionné; b) si des avantages 
fiscaux ou autres sont consentis à ces entrepreneurs; c) les condi- 
tions du règ'ement du montant des travaux entire le Trésor public 
et les autorités américaines. 


1236. — 17 avril 1956. — M. Christian Bonnet demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
si la société du port de pêche de Lorient est fondée à augmenter 
ses taxes dans des proportions considérables, causant ainsi un grave 
réjudice au port de Lorient mis en péril par les augmentalions 
fnconsidérées ayant eu lieu depuis quelques années. 


—+ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


363. — M. Viatte signale à M. le du conseil que, d’après 
certains renseignements publiés par la presse (Progrès de Lyon, 
édition du Jura du 17 ‘évrier 1956), il apparaît que certains fonction- 
uaires sont mis à la disposition de ge comme « chefs de 
cabinet »; que, vérifications faites, il apparaît que cette faveur n'est 
généralisée, ni à tous les pariementaires, ni à tous les anciens 
ministres, ni mème à tous les aniens présidents du conseil. IH lui 
demande : 4° sur ques textes sont basés de teis errements; 2° par 
qui est payé le traitement des fonctionnaires en question: 3° éven- 
tuellement, à quelles conditions les parlementaires pourraient béné- 
ficier des mêmes avantages. (Question du 21 février 1956.) 


674. — M. Viatte signile à M. le t du conseil que des 
fonctionnaires continuent à être mis à la disposition de certains 
parlementaires pour effectuer leurs permanences dans leurs circons- 
criptions (voir: Progrès de Lyon da 27 février 1956), bien que son 
attention ait été attirée sur celte anomalie. Il lui demande si cet 
exemple de gaspillage des deniers publics opportun au 
moment où an nouvel effort fiscal va être réclamé aux contribuables. 
(Question da 9 mars 1956.) 


Réponse. — I n’est prévu: nar aucun texte que des-fonctionnaires 
uissent ètre mis à la disposilion de parlementaires en celle qualité. 
outefois, dans des limites déterminées par les règles générales de 
la fonction publique et par la ts do 9m il n’est pas interdit à 
un fonctionnaire, en dehors de ses heures et obligations de service, 
de prêler son cuncours à un parlementaire. 


- 568. — M. Maurice-Bokanowski demande à M. le président du 
conseil qui, dans sa déclaration d'invesliture, a déclaré que «le 
uouverneinent entend oblenir avant l'été la conclusion d'un traité 
instituant « Euraloin », ce qu'il entend par « Euratom ». (Question 
du ? mars 1%6.) 


Réponse, — I convient d'entendre par « Ewratom » l'organisation 
européenne pour l'énergie atomique qui fait actuellement l'objet des 
re du comité inlergouvernemental créé par la conférence de 

essine. 


Fonction publique, 


152. — M. Ballanger expose à M. le secré‘aire d'Etat à la pré:l- 
dence du conseil, chargé de la fonction publique, que les personnes 
licenciées au moment de la suppression totale du ministère du 
ravilaillement se sont vu refuser leur tilularisation, Par contre, les 
auxiliaires temporaires du ravitaillement général, licenciés antérieu- 
rement, ont été tilularisés pour la plupart d'entre eux par appli- 
calion de la circulaire du 27 juiliet 1953. H lui demande quelles 
mesures ji] envisage de prendre pour reconsidérer la situation des 
personnes venant de l’ex-ministère du ravitaillement et reclassées 
dans d’autres administrations postérieurement au 3 avril 1950 
(Question du 10 février 1956.) 


Réponse. — La loi du 3 avril 190 autorise la liluiarisation des 
agents non titulaires de l'Etat sous diverses conditions, et notam- 
mem: a) qu'ils soient en fonctions le 6 avril 1950; b) qu'ils soient 
à celte date employés dans une adininistration, un office, un service 
ou un établissement permanent de l'Etat, En application des termes 
même; de la loi (et non d'une circulaire), les anciens agents du 
ravilaillement général, servi:e temporaire, reclassés dans une admi- 
nistration permanente avant le 6 avril 1950, ont pu y être tilularisés. 
Pour la même raison, les agents reclassés après celte date se sont 
trouvés exclus de toute possibilité de titularisation à l'ancienneté. 
Par contre, les décrets n°s 51-989 et 51-990 du 7 octobre 1954, modi- 
fiant les décrets du 6 juin 1951, Jeur ont apporté, ainsi qu'à tous 
les auxiliaires occasionnels ou intérimaires, de larges facilités d'accès 
aux emplois de fonctionnaire titulaire des cadres d'exécution. Ils 
bénéficient en effet: d'un recul appréciable de la limite d'âge: 
90 ans pour les emplois d'emp'oyé de bureau et commis, 40 ans pour 
les emplois de sténodactylographe ; d’une dispense de tout diplôme; 
d'une priorité absolue pour l'obtention des emplois d'employé de 
bureau; d'une réserve porlant sur la moitié des postes mis aux 
con-ours de commis (en concurrence cependant avec les employés 
de bureau el les sténodaclylographes titulaires). 


364. — M. Denvers demande à M. le secrétaire d'Etat à la presl- 
dence du conseil, Chargé de la fonction publique, quelle serait au 
regard de ;’arlicle 3 du décret n° 5:-S3 du 2 juin 195 la siluation 
des agents des affaires al:emandes el autrichiennes qui, ayant opté 
pour la tilularisalion, ont élé maintenus comme contractueis soit 
aux affaires allemandes et autrichiennes, soif dans les services civils 
des forces françaises d'Allemagne et qui, alors qu'aucun emploi ne 
leur a encore été offert ou qui ont relusé la première offre, déc:a- 
reraient renoncer à la titu'arisalion, Ces agents verraient-ils dénon- 
cer, de plein droit, leur contrat des affaires allemandes el autri- 
chiennes ou des forces françaises d’Allemagne, bien qu'il y aurait 
nécessité de pourvoir à leur remp:acement dans les fonctions qu'ils 
occupent actuellement dans ces services. (Question du février 
1956.) 


Réponse. — L'article 2 du décret n° 55-SR du % juin 1955, fixant 
les dispositions aux agents contractuels des servives tem- 
poraires pour l’Allemagne et l'Autriche, prévoit que les agents ayant 
sollicité leur tiluiarisation au titre de l’article 146 de :a loi n° 55-366 
du 3 avril 195 et qui refuseraient d'accepter le troisième emploi 
qui leur aura été offert à ce litre verront leur engagement dénoncé 

e plein droit, à l’expiration du délai qui leur sera ouvert pour 
faire connailre leur acceptation, lorsqu'ils seront en fonction dans 
les organismes ci-après: Services de transition et de liquidation des 
affaires allemandes et aulrichiennes (services centraux et services 
exlérieurs d’'Al:emagne); gouvernement militaire français de Berlin; 
haut commissariat de la République française en Aulriehé; services 
civi!s ratlachés aux forces françaises en Allemagne par suite de la 
suppression du haut commissariat de la française en 
Allemagne et relevant du ministère de la défense nationale et des 
forces armées. Etant donnés les termes très précis du texte susvisé, 
une telle mesure ne semble pas pouvoir étre étendue aux agents 
ont renoncé à la titularisation soit avant qu’un emploi leur ait 

lé offert, soit après avoir relusé la première ou la deuxième offre. 


415. — M. Notehart expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. chargé de la fonction publique, qu’à la suile d'éludes et 
de recherches poursuivies dans une facuité de pharmacie, un pro- 
fesseur de l’enseignement du second degré occupe actuellement des 
fonctions importantes dans un établissement hospitalier d'’,°ndant 
de l'Etat. Actueliement docteur en pharmacie et chef de laboratoire 
d'urologie dans cet établissement, ce professeur, qni relevait précé- 
demment du ministère de l'éducation nationale, est détaché dans une 
branche dépendant du ministère de la santé publique. 11 envisage 
de quitter le second degré avec une retraite proportionnelle, H a 
sollicité, mais il n’a pas, jusqu'à présent, obtenu satisfaction. Cepen- 
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dant, des versements effectués pendant trente ans ne lui permettent 
pas d'accepter une démission pure et simple. II lui demande s'il est 
possible de lui donner salisfäction en lui accordant celle retraite 

u’il a mérilée, gagnée + ès pendant de si nombreuses années. 
Question du 23 février 1956.) 


Réponse. — 11 résulte du libellé de l’article L 6 du code des pen- 
sions complété par l’article 11 de la loi du 3 avril 1955 qu'un fonc- 
tionnaire ayant effectivement accompli quinze années de services à 
le droit absolu d'obtenir son admission à la retraite avec pension 

roportionnelle, la jouissance de cette dernière étant toutefois, aux 
ermes de l’article L 37, différée dans le cas proposé jusqu à l’âge de 
65 ans, D'autre part, l'article L 111 du code précisant que « les 
agents détachés ne peuvent étre admis à la retraite qu'aulant qu'ont 
pris fin les fonctions occupées en celte qualité », la demande d’admis- 
sion à la retraite proportionnelle au titre de l'article L 6, 8 4°, doit 
nécessairement s'accompagner d'une demande de réintégration 
préalable dans le curps d’origine. 


450, — M. dean Villard appelle l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction publique sur 
la situation d'exception, fort regrettable, dans laquelle se trouvent 
placés les agents temporaires de 1'Etat auxquels la caisse nationale 
des dépôts et consignations (section de l'I. P. A. C. T. E.) refuse 
l’affiliation au régime complémentaire de retraite des assurances 
sociales institué par le décret n° 51-445 du 12 décembre 1951, alors 

ue l’indice de rémunération desdits agents dépasse largement 225. 
ñ lui demande : 1° s’il n'estime pas équitable de prendre d'urgence 
les mesures nécessaires afin que les agents en cause, défavorisés 
du fait qu'ils ne sont pas classés par l'I. P. A. C. T. E. dans la 
catégorie A, soient, au moins, mis sur un pied d'égalité avec les tra- 

. vailleurs du commerce et de l’industrie, lesquels peuvent, en géné- 
ral, bénéficier d’un régime complémentaire de retraite des assurances 
sociales. Cette mesure de stricte équité s'avère d’autant plus néces- 
saire et urgente que certains agents lésés peuvent justifier de très 
longs services ininterrompus à l'Etat (plus de 35 années pour 
quelques-uns d’entre eux): 2° s’il n'estime pas injuste que des 
agents de J'Etat qui ont consacré la totalité, ou presque, de leur 
activité à l'unique service de la nation restent classés dans Ja 
catégorie des « temporaires » sans statut et, partant, sans retraite, 
si ce n’est celle insuffisante pour vivre normalement, légalement 
attribuée à tous les travailleurs des entreprises privées et du com- 
meérce. (Question du 24 février 1956.) 


Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé 
de la fonction publique précise à l'honorable parlementaire que la 
situation des agents non titulaires de l'Etat dont les emplois ne 
peuvent être assimilés à des emplois de la catégorie A et qui, par 
suite, ne peuvent bénéficier des dispositions du décret du #2 décern- 
bre 1951, a particulièrement retenu son attention. I ne méconnaît 

as l’opportunité d’une mesure qui rmettrait aux intéressés de 
Louver à la fin de leur carrière la Fiste récompense des services 

u'ils ont rendus à l'Etat; dans cet esprit il éemande à ses services 

‘examiner les solutions qui pourraient être apportées au problème 
dont il s’agit. 


532. -- M. Boutavant expose à M. le secrétaire d'Etat à la 

du conseil chargé de la fonction publique qu'une loi du 
S& avril 1955 {Journal ofliciel du 19 avril 1955) porte titularisation 
des assistantes sociales des adminisirations de l'Etat. Cette loi inté- 
resse à la fois les assistantes des services sociaux et les assistantes 
sociales des établissements de l'éducation nationale. Des règlements 
d'administration publique devaient déterminer, aux termes de 
l’article 4, les modalités d'application de Ha loi dans un délai de 
deux mois. Ce délai expirait le 10 juin 1%5. Or, aucun texte n’a 
encore été promuilgué à ce jour. Il lui demande : fe les raisons de 
ce relard qui pe préjudice au personnel; 2° Ja date à laquelle 
les textes ‘application  seron promuigués. (Question du 
4er mars 1956.) 


Réponse. — Le projet de décret destiné à fixer, en application de 
la loi du 9 avril 195%, les modalilés de titularisation des assistantes 
sociales de l'Etat, a été transmis le 2 mars 1956 à la présidence du 
conseil pour examen et avis. Bien que la rédaction de ce texte ait 
déjà fait l’objet de plusieurs délibérations du conseil supérieur du 
service social, il reste à en effectuer la mise au point définitive, de 
concert avec tous les départements ministériels intéressés, L’hono- 
rable parlementaire peut néammoins étre assuré que cette étude sera 
ménée dans les meilleurs délais. 


569. — M. Pelleray appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, sur la 
situation des anciens élèves de l'école nationale d’administration à 
la fin de leur scolarité. Alors que les promotions les plus anciennes 
” “eflectuaient, à l’école, le cycle complet des trois années d’études, 
depuis la promotion « Paul Cambon » entrée en janvier 19%54, la 
troisième année a été limitée à neuf mois, puis à sept mois; cette 
situation a permis aux élèves sortis depuis lors de l’école de béné- 
ficier dans leurs différents corps d'affectation, d’une ancienneté 
supplémentaire de trois ou cinq mois. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour réparer le préjudice d'ancienneté 
subi par les élèves entrés à l’école antérieurement au 4% janvier 
1951. (Question du 2 mars 1956.) 


Réponse. — Les fonctionnaires étant placés dans une situation 
statutaire et réglementaire ne sauraient valablement invoquer de 
préjudice du fait des modifications apportées aux règles qui les 
régissent. Au cas particuher, du reste, le classement relalif des 
anciens élèves de l'école nationale d'administration dans leur corps 
respectif n'a pas élé modifié par la réduction de la durée de sco- 
larité dont ont bénéficié les élèves entrés à l'école à partir du 
1er janvier 1951. IL est à remarquer d'autre part que la scolarité a 
élé à la fois également inférieure à trois ans et de durée variée 
pour quatre promotions des huit antérieures à celle dont les élèves 
sont entrés l’école le 1e janvier 1951. On conçoit dès lors que 
l’on ne puisse en bonne administration remettre en cause la situa- 
tion des fonctionnaires issus de l'école chaque fois que la durée 
de la scolarité imposée aux promotions ultérieures est modifiée, 


758. — M. Catoire demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré. 
sidence du conseil, é de la fonction publique, si un fonc- 
lionnaire litulaire de la médaille des évadés et de la médaille du 
combattant volontaire de la Résistance qui a obtenu, au titre de 
la loi du 19 juillet 1952 et de l’article 34 de la loi du 19 mars 1998, 
quatre mois de majorations d'ancienneté pour une période de huit 
mois de captivité, peut, en application de la loi du 26 septembre 
1951, instituant des bonifications d'ancienneté au profit des personnes 
ayant participé à la Résistance, obtenir pour la même période pré- 
citée de huit mois de captivité, où furent accomplis des actes 
de résistance, une nouvelle bonification de quatre mois, en plus 
des six mois prévus ge rs ne par celle dernière loi, eu 
égard au fait qu'il s'agit bonifications établies par des législa- 
tions distinctes, non exclusives l'une de l'autre, et pour des actes 
de nature distincte. (Question du 14 mars 1956.) 


Réponse. — Ainsi que le rappelle la circulaire du 11 juin 195% 
(1. O0. du 20 juin) relative à l'application des majorations d’an- 
cienneté résultant des lois du 26 septembre 1951 et 19 juillet 1959, 
il ne peut y avoir cumul de majorations an titre d'une méme 
période. On applique dans ce cas la législation la plus favorable, 


(Information.) 


336. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
du conseil, chargé de l'information, qu'après de long 
retards l'attrbutio: des viens de pesse parait entrer dans une 
phase aclive, mais la détermination des indemnisations se fait en 
dehors des propriélaires et par simple accord entre l'attributaire, 
intéressé à la vileté du prix, et la $S. N. E. P., ou par arbitrage 
entre leurs représentants respectifs. Il demande: 1° si l'attitude 
de la S. N. E. P. n'est pas de nature à jeter le trouble dans les 
esprits en laissant penser que la loi du 2 août 1954, dont on s’est 
plu à louer le caractère de conciliation et d'équité, pourrait bien 
être, en fin de compte, une nouveile loi de spoliation; 2° s'il ne 
croirait pas devoir user vis-à-vis de la S. N. E. P. de son pouvoir 
de tulelle pour exiger, de cet organisme, le respect d'une des 
dispositions essentielles de la loi et l’amener à une plus saine 
compréhension de ses devoirs et de ses responsabilités, qui, en 
définitive, engageront celle de l'Etat; 3° s'il pense que les pra- 
priétaires créanciers d’indemnité, dépossédés depuis plus de dix 
ans, privés depuis lors de tous revenus ou fruits de leurs biens, 
et dont les plus alléchantes perspectives sont désormais de rece- 
voir en quinze ans, à titre d’indemnité, et sans être appelés à en 
débattre le montant, une somme généralement égale à la moitié 
de la valeur réelle de leurs biens, accepteront plus longtemps cette 
méconnaissance de la loi sans recourir aux voies de droit que 
la loi du 2 août 1954 elle-même leur réserve, ou que le droit 
commun reconnait aux créanciers d’un débiteur négligent, inca- 
able ou fraudeur, et s’il ne vaudrait pas mieux par respect pour 
a justice, la loi et la presse actuelle elle-même, régler honnêtement 
et au grand jour celle irritante question du transfert des biens de 
l'ancienne gresse. (Question du 17 février 1956.) 


Réponse. — Lorsque le prix de biens non confisqués fait l'ohjet 
d'un accord entre Vattributaire et la S. N. E. P., il est notifié 
aux anciens propriétaires qui, s'ils ne l'acceptent pas, peuvent recou- 
rir à la procédure d'arbitrage, réglée par les dispositions de l’ar- 
ticle 10 de la loi du 2 août 1954. Mais lesdites dispositions ne 
prévoient pas de nouvel arbitrage entre Ja S. N. E. P. et l’ancien 
propriélaire lorsque le ix résulte déjà d’une sentance arbitrale 
rendue sur le désaccord entre l’attributaire et la S. N. E. P, Au 
reste, les sentences arbitrales n'étant susceptibles d'aucun recours 
sauf pour violation de la loi, une double procédure risquerait de 
créer une contrariélé de décisions définitives, incompalible avec 
l'économie de la loi du 2 août 1954 qui a prévu une stricte concor- 
dance entre le montant de l'indemnité due à l’ancien propriétaire 
de biens transférés non confisqués et le prix versé par l'attributaire 
pour l'acquisition desdits biens. La procédure fixée par Je législa- 
teur a été strictement respectée. Tous les accords réalisés éntre 
l’attributaire et la S. N. E. P. ont été notiflés à l’ancien propriétaire. 
A défaut d'accord, les litiges ont donné lieu à sentence d'un tiers 
arbitre désigné par le président du conseil supérieur des entreprises 
de presse, 
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_355. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du Conseil chargé do l'information que la loi du 2 août 
rèég.ant l'altribulion des biens des entreprises de presse dévo- 
iues, a, dans son arlicle 7, slipulé que « pour obtenir l'attribution 
des biens qui lui sont affectés par le plan de répartition, chagre 
entreprise de presse doit présenter une demande dans le inois qui 
suit la pubiicalion dudit pan »; que, d'autre part, l’article 8 pres- 
cril que « les moda.ités d'attribution sont fixées dans le mois qui 
suit la réception de la demande, dans un contrat de vente inte'venu 
entre l’entreprise attribulaire et le président de la $. N. E. P. »; 
ces deux délais n'ayant pas été modifiés par les règlements ulté- 
rieurs et le plan de répartition s'étant échelonné entre le 26 jan- 
vier 1955 et le fer cclob'e 1953, dale des dernières attributions, il 
demande: 1° quel est le nombre des contrats concius en applica- 
tion de l'article 8 intervenus à ce jour, et combien restent encore 
à conciure ; 29 ce qu'il advient des demandes d'attribution qui 
n'ont pas é{é suivies du contrat avant l'expiration du délai imparti 
par la loi et qui, Mgalement sont caduques; 3° s’il envisage d’ap- 
bliquer les prescriptions de la loi et de restituer, en application 
de l’article 13, les biens aux propriétaires non condamnés; 4° s’il 
est acceplable que, quinze mois après le vote de la loi, qui devait 
mellre fin à une siluation déclarée « intolérable » par le rapporteur, 
de nombreux contrals soient enco'e l'objet d’atermoiements et de 
lenteurs, prorogeant d'autant les versements dus aux propriétaires 
privés, depuis 1911, de tous revenus ou fruits; 5v si les retards 
apportés à la conclusion desdils contrats g'âce à la longanimité de 
la S. N. E. P. cependant tenue de par la loi à une obligation ce 
faire, ne seraient pas de nalure à ouvrir aux propriétaires, €réan- 
ciers de la S. N, E. P., droit à des dommages-intérêls à moins qu’ils 
ne pré'èrent se faire auloriser par justice à se substiluer à leur 
débiteur défaillant, ‘Question du 17 février 1956.) 

Réponse. — Le plan de répartilion des biens de presse comnorte 
111 décisions d’aflectation de biens en vue de leur attribution à 
117 enireprises de presse visées à l’article 3 de la loi du 2 août 1954. 
Dane lé cas où la décision concerne des biens de provenance 
diverse, l’altribulion donne lieu à autant de contrats qu'il y a 
d'anciennes entreprises intéressées. Le total des contrats à conclure 
s'élève de la sorte à 252. A ce jour, sont intervenus 29 contrats 
conclus dans le cadre des dispositions de l’article 9 de la loi, et 
suivis des opéralions d'inventaire des biens remis et d’évaluation 
des améliorations apportées à ces biens par la S. N. E. P. D'autre 
part, ont élé passés dans le cadre de l’article &, 91 contrats. I est 

révu que 21 nouveaux dossiers donneront lieu à règlement dans 
a première quinzaine d'avril, 12 dossiers sont d’atitre part soumis 
à la procédure d'arbitrage prévue à l’article 10. 6 entrenrises ont 
renoncé à l’attribulion des biens qui leur étaient affectés. 56 contrats 
qui seront prochainement passés correspondent à des attributions 
accessoires à une atlribution principale qui a déjà fait l'objet 
contrat dans le cadre des disnosilions des articles & et 9 de la li. 
Il reslera après le 15 avril une quarantaine de dossiers à rég'er. 
Hi convient en outre de souligner qne dans le mème temps la S. N. 
E. P. à eu à pourvoir à l'exécution de 18 arrêtés de dations en paye- 
ment, Le seul délai p'évr à peine de forclusion par la loi du 2 août 
149% est celui fixé par l’arlicie 4 el vise le dépôt des demandes en 
vue de l'établissement du p'an de répartition. I1 en résulte que 
les autres délais n’ont qu’un caractère indicatif. Leur non-resrect, 
ne peut entrainer la n:ililé des actes qu'ils concernent, ni sem- 
b'e-t-il, constituer une faute de nature à engager la responsabilité 
de la N. E. P., compte lenu notamment de l'importance de la 
tâche dévolue à celle-ci. 


389. — M. Huel expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, que la loi du 2 août 1953, dans 
son atticle 9, ‘orsqu'il s'agit de tbiens ayant appartenu à une enire- 
prise de presse qui n'ont fait l’objet d'aucune mesure de confis- 
cation autorise les entreprises attributaires de ces biens de presse 
à passer des contrats librement consentis avec leurs anciens pro- 
priélaires ou leurs ayants droit. Il lui demande si de semblabies 
contrats peuvent être conclus d'accord entre lesdites parties, lors- 
qu'il s’agit de biens partiellement confisqués, pour la partie de ces 
biens non confisqués. (Question du 22 février 1956.) 


Réponse. — La capacité de conclure, dans le cadre des disposi- 
tions de l'article G de la ioi du 2 août 1954 un accord direct avec 
l’attributoire désigné par le plan de répartition des biens de presse, 
n'a été donnée qu'aux entreprises « ne faisant l’objet d’aucune 
mesure de confiscation ». La condition prévue par la loi se réfère 
non à la situation des biens eux-mêmes, mais à celle de la per- 
sonne qui en était propriétaire à la date du transfert. En consé- 
quence, l'entreprise condamnée à une peine de confiscalion par- 
tielle ne remplit pas la condition précitée et n'a pas capacité pour 
traiter avec l'attributaire même en ce qui concerne ceux des élé- 
ments patrimoniaux transférés qui ne seraient pas frappés par la 


confiscation. 


451. — M. Gosset demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
du conseil, chargé de l'information, quelles mesures il compte 
rendre pour assurer la télévision, par le R. T. F. des matches de 
oothall professionne! dé'endre par là les intérêts des téléspec- 
taleurs qui payent une lourde taxe. (Question du 24 février 1950.) 


Réponse. — A la suile de récentes conversations avec les diri- 
geants de la fédération française de football, un premier accord 
est intervenu et actuellement la -radiodiflusion-télévision française a 
repris } annonce, à la télévision, des résultats des matches et Ja 
diffusion de reportages diflérés. Les négociations continuent entre 
française de football et la radiodiflusion-téléVision fran- 

LA 


533. — M. de Léotard confirme à M. le secrétaire d'Etat à la pré. 
sidence du conseil, chargé de l'information, sa question n° 353 et 
lui demande, considérant que « l'effet normal de l'expiration d’un 
délai est de faire perdre le droit d'accomplir l'acte pour lequel ce 
délai avait été accordé (Dalloz, rep. prat. Vo Délaij: 4° si l'on 
doit considérer comme valables les attributions de biens de presse 
survenues après l'expiration du délai imparti par la loi du © août 
495% (art. 5) et confirmé par le décret du 14% septembre 1954, 
soit postérieurement au 6 janvier 19:55; 20 sj les accords intervenus 
entre les attributaires et la S. N. E. P, après l'expiration des délais 
imposés par les articles 7 et 8 de ladite loi, soit plus de deux mois 
après la publication du De de répartition, ne sont pas entachés 
de nuilité; 3°. si les arbitrages intervenus: après l'expiration des 
délais légaux, soit plus de trois mois et huit jours après la publi- 
calion du plan de répartition (art. 7, 8 et 10 de la loi du 2 août 
1954) ne sont pas, eux aussi, radicalement nuls; 4° en vertu de 
quel texte, voire de quel principe juridique, ces actes pourraient 
être considérés comme valables; s'il est admissible qu'un étabiis- 
sement public prenne avec la loi qu'il est chargé d'appliquer les 
libertés que se permet la $. N. E. P. (Question du 17 mars 195%.) 


Réponse. — L'honorable partementaire est prié de bien vouloir se, 


reporier à la réponse qui à élé faite à sa question écrile n° 555 
ayant même 


671 — M, Médecin expose à M. le setrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé de l'information que de nombreux détenteurs de 
postes récepleurs de télévision se vo ent réclamer la redevance pour 
droit d'usage de ler poste, bien qu'il soit reconnu que, dans leur 
région, aucun programme diffusé par les émeiteurs français ne 
puisse étre recu, Le service régional des redevances fonde son exi- 
gence sur le fait que la seule détention d’un poste et non l'usage 
obligera:t au payement, Or, aucune des disposilions des arlicles 109 
à 115 de la loi du 31 mai 1933, re'alifs à cette redevance ne permet 
une telle interprétation. Si celle-ci était maintenue, elle ne pourrait 
d'ailleurs que porter préjudice aux intérêts véritab'es de la télévis on 
en pénalisant injustement les acheteurs de postes qui avaient espéré 
recevoir dans de meilleurs délais les programmes des émelleurs fran- 
Çais lui demande s'il n'estime pas nécessa're, dans ces conditions, 
de donner loutes instructions utiles, pour faire surseoir au payement 
de la redevance jusqu'à ce que les intéressés puissent recevoir Îles 
émissions françaises, (Question du 8 mars 195.) 


Réponse. — Les raisons qui obligent la radiodifflusion-lél(vision 
francaise à réclamer la redevance pour droit d'usage aux détenteurs 
d'un poste récepteur de télévision résidant dans des régions où seules 
peuvent être reçues des images d'origine périphérique ont été expo- 
sées dans ja réponse à la question écrile n° 16689 du 3 mai 1955, 
publiée au Journal offieiel no 57 A. N., du 18 juin 1955, p. 3110. Il 
s’agit là d’ailleurs d’un état de choses très proviso:re, en raison des 
travaux en cours pour réaliser, dans le meilleur délai possible, 
l'équipement da pays en malitre de posles émetleurs de télévision, 
notamment dans la région du Sud-Est. La station régiona'e de Ja 
côte d'Azur au pic de l'Ours, prévue pour desservir la rég'on de 
Cannes et Nice doit, en particulier, être mise en service vers le 
milieu de l’année 1 


Rectifications 
au compte rendu in extenso de la 1re séance du 20 mars 1956. 
(Journal ofliciel du 21 mars 1956.) 


Dans le scrutin (n° 65) sur l'amendement de M. Dufour à l'article 1% 
de la résolution fixant les dépenses de l’Assemblée nationale et 
de l’Assemblée de l’Union française pour 1956: 

M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 

« s'abstenir ». 


Dans le serulin (n° 66) sur l'amendement de M. Dufour à l'arlicle 2 
de la résolution fixant les dépenses de l’Assemblée nationale et 


de l’Assemblée de l’Union française pour 1956: 
M. Nisse, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
« s'abstenir », 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 


